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5.522 La Norvège souhaiterait noter que, en ce qui concerne les trois OGM contenant des ARMG, la politique appliquée par les Communautés européennes et leurs États membres à l'égard des OGM semblerait relever directement de l'article XX du GATT de 1994, alinéa b), en tant que mesures destinées à protéger "la santé et [ ] la vie des personnes et des animaux ou à [préserver les] végétaux".  Les risques présentés par ces OGM ont été expliqués en détail dans la communication écrite de la Norvège et les documents qui y sont annexés.

5.523 Je me bornerai à formuler une brève observation concernant la prescription de "nécessité" énoncée à l'alinéa b);  nous ne voyons pas très bien quelles autres mesures raisonnables – et ayant moins d'effets de distorsion des échanges – pourraient être prises pour atteindre l'objectif politique établi qui consiste à éviter la résistance aux antibiotiques.  L'étiquetage, par exemple, ne permettrait pas, à l'évidence, d'atteindre les objectifs de santé déclarés.  Je note également qu'aucune autre mesure ne semble avoir été proposée par l'une quelconque des parties plaignantes.

5.524 Enfin, je ferai une remarque concernant les prescriptions énoncées dans le texte introductif de l'article XX du GATT de 1994.  Rien dans les faits en l'espèce n'indique que les mesures nationales en cause dans le présent différend sont appliquées d'une manière discriminatoire, ni qu'elles représentent une restriction déguisée au commerce international.  Ces interdictions qui visent certains OGM sont fondées sur des préoccupations légitimes et sont appliquées de la même façon à tous les Membres de l'OMC.

VI. réexamen intérimaire
6.522 Conformément à l'article 15:3 du Mémorandum d'accord, les constatations du rapport final du groupe spécial comprendront un examen des arguments avancés par les parties pendant la phase de réexamen intérimaire.  La présente section des rapports du Groupe spécial présente un tel examen.  Comme il ressort clairement de l'article 15:3, la présente section fait partie des constatations du Groupe spécial.

B. Contexte

6.523 Les États-Unis, le Canada, l'Argentine et les Communautés européennes ont demandé séparément que le Groupe spécial procède à un réexamen intérimaire de certains aspects des rapports intérimaires remis aux parties le 7 février 2006.
  Aucune des parties n'a demandé la tenue d'une réunion consacrée au réexamen intérimaire.
  Toutefois, conformément aux procédures de travail du Groupe spécial, toutes les parties ont eu, et saisi, la possibilité de présenter de nouvelles observations écrites sur leurs demandes respectives.

6.524 Le 8 mai 2006, le Groupe spécial a envoyé une lettre dans laquelle il appelait l'attention sur le fait que certains aspects de ses rapports intérimaires avaient été mal interprétés par des groupes ou des membres de la société civile à la suite de la divulgation non autorisée au public des rapports intérimaires confidentiels du Groupe spécial.
  Pour cette raison, il a fait, dans sa lettre, un certain nombre de déclarations sur les constatations qu'il formule dans la présente affaire.

6.525 Le 10 mai 2006, le Groupe spécial a remis ses rapports finals aux parties à titre confidentiel.  

C. Structure

6.526 Le Groupe spécial traite d'abord des demandes de modification des rapports intérimaires présentées par les parties (section VI.C).  Il note à cet égard qu'il n'a pas reçu d'observations sur chacune des sections des rapports intérimaires de la part de chacune des quatre parties.  Il a structuré le traitement qu'il a appliqué aux demandes des parties ci-après de la manière suivante:

a)
la section VI.C.1 porte sur la section VII.A des rapports intérimaires (questions de procédure et autres questions générales);

b)
la section VI.C.2 porte sur la section VII.C des rapports intérimaires (procédures d'approbation pertinentes des CE);

c)
la section VI.C.3 porte sur la section VII.D des rapports intérimaires (moratoire général des CE);

d)
la section VI.C.4 porte sur la section VII.E des rapports intérimaires (mesures par produit);

e)
la section VI.C.5 porte sur la section VII.F des rapports intérimaires (mesures de sauvegarde des États membres des CE);

f)
la section VI.C.6 porte sur la section VIII des rapports intérimaires (conclusions et recommandations).
6.527 De plus, la présente section fait également état de certaines autres modifications (contrôle rédactionnel, etc.) qui n'ont pas été spécifiquement demandées par les parties (section VI.D).

6.528 La présente section traite ensuite de la demande présentée par les Communautés européennes concernant la suppression de la version publique des rapports du Groupe spécial de parties divulguant des "renseignements strictement confidentiels" (section VI.E).

6.529 Enfin, la présente section traite de la divulgation au public des rapports intérimaires confidentiels du Groupe spécial (section VI.F).

D. Demandes de modification des rapports intérimaires présentées par les parties
1. Questions de procédure et autres questions générales

6.530 Les Communautés européennes ont relevé une référence erronée à l'année 2005 au paragraphe 7.47.

2. Procédures d'approbation pertinentes des CE

a) Observations communes au Canada et à l'Argentine

6.531 Le Canada et l'Argentine demandent que l'exemple hypothétique utilisé par le Groupe spécial aux paragraphes 7.162 et 7.163 et dans la note de bas de page 132 (Canada) soit nuancé pour éviter la possibilité que son utilisation soit mal interprétée.  Dans ces paragraphes, le Groupe spécial se fonde sur un exemple hypothétique (concernant l'étiquetage des produits alimentaires) pour expliquer son approche interprétative de la question des mesures mixtes.  Le Canada craint que l'utilisation de l'exemple hypothétique puisse être interprétée à tort comme l'expression par le Groupe spécial d'un point de vue sur le but des Règlements n° 1829/2003 et 1830/2003, mesures qui ne relevaient pas de son mandat.  L'Argentine estime que l'exemple ne constitue pas une partie essentielle du raisonnement du Groupe spécial et pourrait être supprimé sans que cela nuise aux conclusions de ce dernier.  De plus, de l'avis de l'Argentine, le raisonnement du Groupe spécial trouve une application pratique lorsque celui-ci traite de la question de savoir si les procédures d'approbation des CE sont des mesures SPS du point de vue de leur but.
6.532 Les Communautés européennes répondent qu'elles ne voient pas comment cet exemple pourrait être compris comme faisant référence à une mesure concrète comme le Règlement n° 1829/2003 ou comme exprimant généralement des vues sur la compatibilité avec les règles de l'OMC d'une telle mesure.  En fait, le Groupe spécial ailleurs dans le rapport dit explicitement qu'il ne prend pas position sur la compatibilité avec les règles de l'OMC des prescriptions en matière d'étiquetage.  Par conséquent, il n'a pas besoin de modifier son rapport.
6.533 Le Groupe spécial a enlevé l'exemple pertinent au paragraphe 7.162 et supprimé l'ancienne note de bas de page 132.

b) Observations du Canada

6.534 Le Canada demande que le Groupe spécial reconsidère l'interprétation qu'il donne, au paragraphe 7.164, de la position du Canada en ce qui concerne la question de savoir si une prescription peut constituer à la fois une mesure SPS et une mesure non SPS.  Le Canada craint que les observations formulées par le Groupe spécial dans la note de bas de page 127 ne laissent entendre que celui-ci a mal compris la position du Canada à cet égard.

6.535 Les Communautés européennes font valoir que le Canada ne dit pas clairement ce qu'il demande au Groupe spécial de faire.  Vraisemblablement, les craintes du Canada pourraient être apaisées si la note de bas de page 127 était reformulée de la manière suivante:

"Le Canada avait une position plus complexe et a qualifié de "sémantique" la question de savoir si une mesure qui traite à la fois de risques SPS et d'autres types de risques ou objectifs généraux devrait être considérée comme une mesure unique ou comme une série de mesures." 

6.536 En réponse à l'observation du Canada, le Groupe spécial a développé l'interprétation qu'il donne de la position du Canada dans la note de bas de page 339.

6.537 Le Canada a relevé une erreur de pure forme au paragraphe 7.337.

6.538 Le Canada fait également observer qu'au paragraphe 7.411 le Groupe spécial dit qu'"il est raisonnable de supposer que la prescription voulant que le consommateur soit informé de la présence d'un OGM qu'il existe ou non un risque associé pour la santé est au moins en partie imposée pour empêcher les consommateurs d'être induits en erreur.  Autrement dit, nous considérons que, au moins en partie, le Règlement n° 258/97 requiert l'identification de la présence d'un OGM dans un produit alimentaire pour faire en sorte que les consommateurs qui ont une préférence pour les produits alimentaires ne contenant pas d'OGM ou ne consistant pas en des OGM ne soient pas induits en erreur et achètent de tels produits alimentaires".  Le Canada demande que ce passage soit révisé pour préciser que le Groupe spécial ne constate pas que l'absence d'une étiquette OGM fait nécessairement en sorte que les consommateurs sont "induits en erreur".  Selon lui, la présence d'une étiquette OGM peut produire l'effet contraire et en réalité induire les consommateurs en erreur.  Quoi qu'il en soit, le Canada estime que la question de savoir si les consommateurs sont effectivement induits en erreur est une question de fait qui n'a pas été soulevée par les parties dans leurs communications.
6.539 Les Communautés européennes considèrent que l'observation formulée par le Canada sur l'emploi de l'expression "induits en erreur" doit être rejetée.  Il est évident que le Groupe spécial se borne à faire référence au libellé du Règlement n° 258/97, qui, à l'article 3, mentionne explicitement l'objectif consistant à ne pas induire les consommateurs en erreur.

6.540 Le Groupe spécial a ajouté une note de bas de page au paragraphe 7.411 en réponse à l'observation du Canada.

c) Observations des Communautés européennes

6.541 Les Communautés européennes font valoir que la troisième phrase du paragraphe 7.117 devrait être supprimée car il n'est pas exact que le Conseil peut adopter une mesure "différente".  Celui-ci peut adopter une mesure modifiée, mais pas à la majorité qualifiée.  En fait, les mêmes règles que celles qui régissent les propositions législatives s'appliquent en l'espèce, c'est-à-dire que le Conseil peut modifier une proposition de la Commission par un vote à l'unanimité uniquement (article 250 1) du Traité instituant la Communauté européenne tel que modifié par les traités ultérieurs (ci-après le "Traité instituant la CE")).  De plus, par souci d'exhaustivité, il semble opportun d'expliquer ce qui arrive si le Conseil rejette la proposition.

6.542 Les États-Unis ne souscrivent pas aux modifications suggérées par les Communautés européennes en ce qui concerne les paragraphes 7.117, 7.123 et 7.136.  Premièrement, le dossier en l'espèce ne fait pas mention d'un cas dans lequel le Conseil a rejeté une proposition de la Commission.  (Au contraire, le Conseil n'a pas obtenu de majorités qualifiées pour une acceptation ou un rejet.)  Par conséquent, le Groupe spécial n'a pas besoin, par "souci d'exhaustivité", d'examiner cette possibilité.  Deuxièmement, les observations des CE ne renvoient à aucune communication antérieure dans laquelle les CE exposent les procédures applicables lorsque le Conseil rejette une proposition de la Commission.
  Ainsi, la procédure que la Commission doit suivre en cas de rejet par le Conseil à la majorité qualifiée semblerait constituer un nouvel élément factuel n'ayant pas été pris en considération auparavant par les parties ou le Groupe spécial.  Pour ces raisons, les États-Unis estiment qu'il n'est ni nécessaire ni approprié d'aborder cette procédure pour la première fois pendant la phase du réexamen intérimaire.

6.543 Le Groupe spécial a apporté les modifications appropriées au paragraphe 7.117 et aux notes de bas de page y relatives en réponse à cette observation des CE.  Toutefois, il pense comme les États‑Unis qu'il n'est pas nécessaire, dans le contexte de la présente procédure, de traiter de la procédure à suivre dans le cas où le Conseil rejette un projet de mesure de la Commission.  Il s'est donc abstenu d'ajouter un texte explicatif pertinent aux paragraphes 7.117, 7.123 et 7.136.

6.544 Les Communautés européennes estiment que, par souci d'exhaustivité dans la note de bas de page 95 relative au paragraphe 7.123, il y aurait lieu d'expliquer ce qui arrive si le Conseil rejette la proposition.

6.545 Pour la raison qui a été donnée en ce qui concerne l'observation formulée par les CE sur le paragraphe 7.117, le Groupe spécial s'est abstenu d'ajouter le texte demandé dans la note de bas de page 309.

6.546 Les Communautés européennes font valoir qu'au paragraphe 7.129 le terme "consentement" devrait être remplacé par le terme "autorisations", car le terme "consentement" n'est pas employé dans le Règlement n° 258/97, mais uniquement dans les Directives 90/220 et 2001/18.

6.547 Le Groupe spécial a apporté la modification appropriée au paragraphe 7.129 en réponse à cette observation.

6.548 Les Communautés européennes font observer que la troisième phrase du paragraphe 7.136 devrait être supprimée car il n'est pas exact que le Conseil peut adopter une mesure "différente".  Le Conseil peut adopter une mesure modifiée, mais pas à la majorité qualifiée.  Les mêmes règles que celles qui régissent les propositions législatives s'appliquent en l'espèce, c'est‑à‑dire que le Conseil peut modifier une proposition de la Commission par un vote à l'unanimité uniquement (article 250 1) du Traité instituant la CE).  De plus, par souci d'exhaustivité, il semble opportun d'expliquer ce qui arrive si le Conseil rejette la proposition.

6.549 Le Groupe spécial a apporté les modifications appropriées au paragraphe 7.136 et aux notes de bas de page y relatives en réponse à cette observation.  Toutefois, pour la raison qui a été donnée en ce qui concerne l'observation formulée par les CE sur le paragraphe 7.117, le Groupe spécial s'est abstenu d'aborder la procédure à suivre dans le cas où le Conseil rejette un projet de mesure de la Commission.

6.550 Les Communautés européennes ont relevé l'absence d'un article indéfini dans la version anglaise du paragraphe 7.152.

6.551 Les Communautés européennes demandent que le Groupe spécial consigne, dans une note de bas de page relative au paragraphe 7.199, le fait que, dans leur réponse à la question n° 120 du Groupe spécial, elles ont également fait référence à la note de couverture accompagnant la distribution de ce qu'il est convenu d'appeler le "texte Dunkel" du 20 décembre 1990.

6.552 Les États-Unis font valoir que le paragraphe 7.199 traite des arguments des CE (rejetés à bon droit par le Groupe spécial) selon lesquels l'Accord SPS ne s'applique pas aux mesures censées protéger l'environnement.  Ils ne partagent pas le point de vue selon lequel le Groupe spécial devrait inclure la nouvelle note de bas de page suggérée par les CE, qui résume un argument supplémentaire avancé par celles-ci sur une note de couverture du "texte Dunkel".  Les arguments avancés par les CE sur cette question sont exposés dans la réponse des CE aux questions du Groupe spécial (en particulier la question n° 120), et ces réponses sont déjà annexées dans leur intégralité au rapport intérimaire.  De plus, l'observation des CE ne reconnaît pas que les États-Unis, dans leur réponse à la réponse des CE à la question n° 120 du Groupe spécial, ont répondu de manière détaillée à l'argument des CE concernant la prétendue importance de cette note de couverture du "texte Dunkel".  Si une note de bas de page exposant l'argument des CE était ajoutée, il faudrait alors – par souci d'équilibre – ajouter une nouvelle note de bas de page pour faire référence à la réfutation effectuée par les États‑Unis de l'argument des CE.  Toutefois, comme tous ces textes sont déjà annexés au rapport, et comme (ainsi que les États-Unis le font observer) l'argument des CE est sans fondement, l'insertion de la note de bas de page suggérée par les Communautés européennes n'améliorerait pas le rapport intérimaire.

6.553 Le Groupe spécial a apporté les modifications appropriées au paragraphe 7.199 en réponse à cette observation des CE, préférant inclure la référence à la note de couverture dans le texte plutôt que dans la note de bas de page.  Par souci d'équilibre, il a également ajouté un résumé des réponses données par les États-Unis et le Canada à l'argument des CE fondé sur l'historique des négociations.  En outre, compte tenu de la demande des Communautés européennes tendant à l'insertion d'une référence à la note de couverture susmentionnée et de l'argument des CE fondé sur cette note – à savoir que les atteintes à l'environnement ne sont pas visées par l'Accord SPS –, le Groupe spécial a jugé approprié i) d'examiner explicitement la note de couverture, ce qui a également donné lieu à une restructuration (aux paragraphes 7.209 à 7.211), ii) d'apporter des éclaircissements à l'exemple utilisé au paragraphe 7.210, et iii) d'ajouter la note de bas de page 503 pour préciser davantage le paragraphe 7.209.  De plus, il a supprimé l'ancienne note de bas de page 158 qui ne contenait pas de texte.  Il a par ailleurs corrigé une erreur typographique au paragraphe 7.209.

6.554 Les Communautés européennes font valoir que la première phrase du paragraphe 7.236 devrait être supprimée car elle ne semble pas correspondre exactement à leurs arguments, et suggèrent de reformuler la deuxième phrase en fonction de leur réponse à la question n° 119 du Groupe spécial.

6.555 Les États-Unis ne souscrivent pas à la suggestion des CE.  Au contraire, ils estiment que cette déclaration figurant dans le rapport intérimaire constitue effectivement une qualification juste des arguments formulés par les CE sur le terme "parasite".
  Toutefois, les États-Unis ne s'opposeraient pas à l'insertion dans le rapport de la déclaration suggérée par les CE, selon laquelle les CE sont d'avis que la CIPV peut constituer un contexte pertinent pour interpréter le terme "parasite".

6.556 Le Groupe spécial a apporté les modifications appropriées au paragraphe 7.236 en réponse à l'observation des CE.

6.557 Les Communautés européennes demandent qu'une déclaration faite par M. Squire (annexe H, paragraphe 468) soit ajoutée à la note de bas de page 227 relative au paragraphe 7.281 afin de faire référence au point de vue de tous les experts sur la question pertinente.

6.558 Les États-Unis ne souscrivent pas à la suggestion des CE voulant qu'une déclaration de M. Squire soit annexée à la note de bas de page.  La déclaration de M. Squire citée par les Communautés européennes ne contient pas d'avis scientifique sur les risques que comportent les GMRA.  À la place, dans le contexte de l'analyse des objections formulées par les États membres des CE, M. Squire fait simplement observer qu'il existe une "idée" selon laquelle les GMRA ne devraient pas être utilisés dans des cultures tolérantes à des herbicides.  De plus, M. Squire explique qu'en raison du caractère imprécis de ces objections, il n'est pas en mesure d'évaluer leur fondement scientifique.  Il résume donc son avis en expliquant que "cela mis à part, et comme dans d'autres cas, à moins que l'auteur de la proposition et celui qui émet une objection ne fournissent des critères indiquant quel type de référentiel est souhaitable ou acceptable, il est impossible de faire avancer la discussion comme dans le cas présent".

6.559 Le Canada conteste également la suggestion visant à insérer les observations formulées par M. Squire en ce qui concerne les GMRA.  La suggestion des CE implique que M. Squire était d'avis que les GMRA posaient des risques pour la santé humaine ou l'environnement, ce qui n'est le cas ni pour l'un ni pour l'autre.  Fait révélateur, les Communautés européennes citent M. Squire hors contexte.  La citation complète est la suivante:

"La question de la résistance aux antibiotiques a été examinée dans l'avis du CSP (EC-66/At. 53) et considérée comme ne présentant pas de risque, mais il existe actuellement une idée très répandue selon laquelle l'introduction d'une résistance aux antibiotiques par l'intermédiaire de produits GMTH doit être évitée."

6.560 Le Canada fait observer qu'on ne voit pas bien si M. Squire partageait l'avis du CSP sur les risques posés par la résistance aux antibiotiques.  Si M. Squire n'était pas d'accord avec le CSP, il l'aurait vraisemblablement dit explicitement.  Par conséquent, du point de vue de la question analysée par le Groupe spécial au paragraphe 7.274, c'est‑à‑dire le risque d'un transfert de la résistance aux antibiotiques, l'observation de M. Squire ne révèle rien.  M. Squire ne discute pas de "preuves scientifiques", mais seulement d'une "idée".  Il se peut que la cause de l'"idée très répandue" n'ait rien à voir avec les risques véritables posés par l'utilisation des GMRA et reflète simplement les aspects politiques regrettables qui influent sur la biotechnologie agricole en Europe.  Par exemple, les scientifiques qui travaillent dans ce domaine ont peut-être cessé d'utiliser les GMRA en raison de "points de vue", manipulés par les militants anti-OGM, et de l'existence d'autres moyens d'atteindre le même objectif.  Le Canada fait observer, que bien que M. Squire ait initialement indiqué qu'il le ferait, il n'a répondu à aucune de ces deux questions générales sur l'existence de preuves scientifiques concernant le transfert de la résistance aux antibiotiques (questions n° 1 et 2).  En conséquence, ses vues sur les risques véritables associés à l'utilisation des GMRA ne sont pas connues.

6.561 L'Argentine ne souscrit pas non plus à la proposition des CE et demande que le Groupe spécial conserve le libellé de la note de bas de page 227 tel quel.  Il est important de rappeler que lorsque le Groupe spécial a soumis aux experts la question spécifique des "gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques" (annexe H, questions générales n° 1 et 2), M. Squire n'a pas donné une réponse qui exprimait son point de vue en tant qu'expert.  De plus, l'Argentine souligne que le nouveau texte suggéré par les Communautés européennes correspond à une simple "idée" (comme le dit lui-même M. Squire), et non à une déclaration ou un avis fondé sur des preuves scientifiques, comme le demandait le Groupe spécial.

6.562 Le Groupe spécial ne juge pas approprié d'ajouter la déclaration pertinente à la note de bas de page 437.  La déclaration selon laquelle "il existe actuellement une idée très répandue selon laquelle l'introduction d'une résistance aux antibiotiques par l'intermédiaire de produits GMTH doit être évitée" ne permet pas de mieux comprendre le risque de transfert de GMRA, ni l'existence ou l'importance d'effets néfastes sur la santé humaine ou l'environnement résultant de la présence de GMRA ou de leurs produits.  

6.563 Les Communautés européennes demandent que la note de bas de page 252 relative au paragraphe 7.316 soit supprimée dans son intégralité, en faisant valoir que la description donnée par le Canada de la Directive 91/414 ne correspond pas bien aux prescriptions énoncées dans la législation, ni à la manière dont la législation est mise en œuvre.  Les Communautés européennes font observer que, en tout état de cause, le Groupe spécial lui-même est d'avis que la question de savoir si les Directives 90/220 et 2001/18 sont appliquées, entre autres, pour éviter que, par suite de la présence de résidus d'herbicides dans des produits alimentaires ou des aliments pour animaux, des maladies n'affectent les personnes ou les animaux, peut être laissée en suspens.  En conséquence, la note de bas de page n'est pas nécessaire non plus.

6.564 Le Canada conteste la suggestion des CE visant à supprimer la note de bas de page 252.  Cette note de bas de page constitue un contexte important pour expliquer la déclaration du Groupe spécial selon laquelle "[n]ous ne voyons pas bien si les Directives 90/220 et 2001/18 sont appliquées, entre autres, pour éviter que, par suite de la présence de résidus d'herbicides dans des plantes GM utilisées comme produits alimentaires ou comme aliments pour animaux, des maladies n'affectent les personnes ou les animaux".  Dans cette note de bas de page, le Groupe spécial expose l'argument du Canada selon lequel les Communautés européennes n'ont pas reconnu que les risques associés à l'utilisation de produits phytopharmaceutiques, y compris les risques pour la santé des personnes et des animaux dus à la présence de résidus d'herbicides dans les produits alimentaires et les aliments pour animaux, étaient visés par d'autres textes législatifs pertinents des CE.  Le Canada a signalé qu'il avait été maintes fois confirmé dans les décisions de la Commission et par les comités scientifiques que "l'autorisation d'utilisation des herbicides chimiques destinés aux végétaux et l'évaluation de l'impact de leur utilisation sur la santé humaine et l'environnement relevaient du champ d'application de la Directive 91/414/CEE du Conseil, du 15 juillet 1991, concernant la mise sur le marché de produits phytopharmaceutiques … et non du champ d'application de la Directive 90/220/CEE".
  De plus, le Canada a mis en évidence le fait que les herbicides utilisés conjointement avec des cultures tolérantes à des herbicides, spécifiquement le glyphosate, avaient fait l'objet d'une évaluation complète dans le cadre de la Directive 91/414/CEE, y compris une évaluation de l'utilisation du glyphosate avec des cultures résistantes au glyphosate, dès 2001.
  En outre, les risques pour la santé des personnes et des animaux posés par les résidus de glyphosate avaient été examinés à fond avant la fixation des teneurs maximales en résidus dans le cadre de la Directive 98/82/CE.
  Ces renseignements sont importants parce qu'ils indiquent que bon nombre des risques présumés associés aux cultures biotechnologiques avancés par les Communautés européennes sont en fait des risques associés à l'utilisation de produits phytopharmaceutiques en général, et que ces risques, contrairement à la description sélective que font les Communautés européennes de leur propre environnement réglementaire, ont fait l'objet d'une évaluation complète dans le cadre d'autres textes législatifs pertinents.  Pour cette raison, le Canada est d'avis que la note de bas de page devrait être conservée.  Cela dit, toutefois, le Canada est d'avis que le Groupe spécial a précisé que les teneurs maximales en résidus n'étaient pas fixées conformément à la Directive 91/414/CEE, mais bien conformément à d'autres règles pertinentes des Communautés européennes.
  
6.565 Le Groupe spécial estime que l'ancienne note de bas de page 252 n'est pas essentielle et l'a donc supprimée ainsi que les Communautés européennes l'avaient demandé.

6.566 Comme le Canada, les Communautés européennes ont relevé une erreur de pure forme au paragraphe 7.337.

6.567 Les Communautés européennes demandent que le Groupe spécial supprime, au paragraphe 7.368, une phrase qui, à leur avis, ne reflète pas exactement leur position.

6.568 Le Groupe spécial a supprimé la phrase pertinente au paragraphe 7.368 en réponse à cette observation.

6.569 Les Communautés européennes font observer que le membre de phrase "même dans les cas où" figurant au paragraphe 7.384 devrait être supprimé parce qu'il laisse entendre que des autorisations peuvent être accordées dans l'un ou l'autre scénario, c'est-à-dire dans les cas où le produit a été considéré comme sans danger et dans les cas où il n'a pas été considéré comme sans danger.  Cette dernière situation n'est pas possible, car les autorisations de mise sur le marché ne sont accordées qu'en l'absence de risques pour la santé humaine et l'environnement.

6.570 Le Canada ne souscrit pas à la nouvelle formulation suggérée pour le paragraphe 7.384.  Le membre de phrase "même dans les cas où" ne laisse pas entendre que des autorisations peuvent être accordées dans les cas où le produit n'a pas été considéré comme sans danger.  Au contraire, il met en évidence le fait que la prescription en matière d'étiquetage figurant dans la Directive 2001/18 est applicable indépendamment de la conclusion de l'évaluation des risques ou des risques véritables associés à un produit biotechnologique donné.  Cette insistance est appropriée pour faire ressortir ce point, compte tenu de l'examen fait par le Groupe spécial aux paragraphes 7.377 et suivants de la question de savoir si l'imposition d'une prescription en matière d'étiquetage dans ces circonstances peut être considérée comme une mesure SPS.  À titre subsidiaire, le Groupe spécial voudra peut-être envisager de remplacer "même dans les cas où" par "indépendamment du fait que".

6.571 L'Argentine ne juge pas acceptables les modifications qu'il est proposé d'apporter au paragraphe 7.384.  En ce qui concerne la première modification proposée, les Communautés européennes modifient la portée et le sens des deux premières phrases.  Elles coupent la première phrase en insérant un point après le mot "OGM", et réunissent de ce fait le reste de la phrase et la modification proposée, que l'Argentine ne juge pas acceptable.  En ce qui concerne la deuxième modification proposée, les Communautés européennes ne la justifient pas (elles font référence à la première seulement).  L'Argentine fait observer que les autorités compétentes n'ont pas accordé d'autorisation de mise sur le marché même lorsque les preuves scientifiques indiquaient que la dissémination était sans danger.  Comme la description proposée par les Communautés européennes n'est pas exacte, surtout l'expression "par conséquent", l'Argentine demande que le libellé initial soit conservé.

6.572 Le Groupe spécial a apporté les modifications appropriées au paragraphe 7.384 en réponse à cette observation des CE.

6.573 Les Communautés européennes font valoir, en ce qui concerne l'ancien paragraphe 7.381, qu'elles ne sont pas d'accord avec le Groupe spécial lorsqu'il dit que la prescription en matière d'étiquetage figurant dans la Directive 2001/18 a pour seul but de protéger la santé humaine et l'environnement de la manière décrite par le Groupe spécial.  Cela dit, les Communautés européennes ne contestent pas la déclaration selon laquelle il s'agit d'un but possible de l'étiquetage, d'où l'existence d'une relation rationnelle.  Toutefois, comme les Communautés européennes sont d'avis qu'il ne s'agit pas du seul but – l'autre but étant l'information du consommateur –, elles font observer que le libellé devrait être plus "ouvert" et que la dernière phrase devrait être supprimée car elle sous-entend l'existence d'un but exclusif.  Enfin, les Communautés européennes suggèrent l'emploi des mots "même si" à la place de "même dans les cas où".

6.574 Les États-Unis font observer que rien ne permet aux Communautés européennes de suggérer que le Groupe spécial supprime l'une des phrases les plus importantes de cette section du rapport intérimaire, à savoir la dernière phrase du paragraphe 7.381.  Ce paragraphe (et cette phrase) sont ainsi libellés:

"Le paragraphe précédent montre bien qu'il existe une relation relationnelle entre la prescription en matière d'étiquetage figurant dans la Directive 2001/18 et le but qui consiste à protéger la santé humaine et l'environnement, même dans les cas où il a été constaté qu'un produit contenant un OGM ou consistant en un tel organisme était sans danger pour la santé humaine et l'environnement.  Par conséquent, nous ne voyons pas de raison de présumer que la prescription en matière d'étiquetage est censée avoir un but qui est différent de celui que la Directive 2001/18 indique vouloir atteindre, c'est-à-dire la protection de la santé humaine et de l'environnement."

6.575 Les États-Unis affirment que la seule raison qui permet aux Communautés européennes de suggérer la suppression de la dernière phrase du paragraphe 7.381 est l'affirmation selon laquelle la prescription en matière d'étiquetage a également comme but l'"information du consommateur".  Toutefois, les Communautés européennes n'avancent aucun élément pour étayer cette affirmation, et ne citent, par exemple, aucune disposition justificative de la Directive.  En fait, ainsi que le Groupe spécial le note avec justesse, la prescription en matière d'étiquetage fait partie intégrante de la Directive 2001/18, et le tout premier article de cette directive dit que son objectif consiste "à protéger la santé humaine et l'environnement".  Par conséquent, il n'y a rien dans le dossier qui étaye la modification que les Communautés européennes suggèrent d'apporter au paragraphe 7.381.

6.576 Le Canada conteste également la suppression de la dernière phrase du paragraphe 7.381 proposée par les Communautés européennes.  La conclusion du Groupe spécial selon laquelle "nous ne voyons pas de raison de présumer que la prescription en matière d'étiquetage est censée avoir un but qui est différent de celui que la Directive 2001/18 indique vouloir atteindre, c'est-à-dire la protection de la santé humaine et de l'environnement" est juste, compte tenu du texte de la Directive 2001/18 et des propres communications des Communautés européennes dans la présente affaire.  Le Groupe spécial souligne à juste titre que le seul but défini de la Directive, outre le rapprochement des dispositions législatives des États membres, est la protection de la santé humaine et de l'environnement.  De plus, les Communautés européennes n'ont pas fait référence à l'"information du consommateur" en tant qu'objectif de la Directive 90/220 ou 2001/18 dans la description du cadre législatif qu'elles ont faite aux paragraphes 155 à 163 de leur première communication écrite, ou dans l'explication qu'elles ont donnée des insuffisances de la Directive 90/220 qui devaient, selon elles, être rectifiées par la Directive 2001/18.
  La position des Communautés européennes était que les nouvelles prescriptions en matière d'étiquetage figurant dans la Directive 2001/18 étaient censées renforcer la surveillance après commercialisation et n'avaient pas comme objectif l'"information du consommateur".  En conséquence, la modification suggérée ne correspond pas à la position prise par les Communautés européennes dans la présente procédure et ne devrait pas être prise en considération.

6.577 L'Argentine estime que la première phrase du paragraphe 7.381 devrait rester telle quelle.  Premièrement, comme les Communautés européennes l'indiquent, le Groupe spécial ne dit pas au paragraphe 7.380 que la protection de la santé humaine et de l'environnement "est le seul" but.  Le Groupe spécial dit explicitement que les buts énoncés à l'article 20 de la Directive 2001/18 font référence, entre autres choses, aux situations décrites au paragraphe 7.380, et il explique correctement dans quelle mesure l'identification et l'étiquetage des OGM permettent d'atteindre quelques-uns des buts énoncés dans cette disposition.  Deuxièmement, les buts de l'article 20 qui sont mentionnés au paragraphe 7.380 et le libellé de l'article 20 lui-même (en particulier, les paragraphes 2 et 3) font explicitement référence à des situations envisagées qui comportent des risques pour la santé humaine et l'environnement.  En conséquence, l'Argentine estime que le libellé proposé par les Communautés européennes ("peut exister") réduit l'ampleur réelle de ces situations, prévues dans la Directive 2001/18/CE, et qui font l'objet d'une procédure spécifique.  Le libellé proposé par les Communautés européennes pourrait être compris comme visant les situations qui concernent "tout à fait fortuitement" la santé humaine et l'environnement, et n'exprimerait pas le but précis énoncé dans la Directive 2001/18 faisant référence au sens de l'étiquetage.

6.578 L'Argentine estime en outre qu'à partir du paragraphe 7.379 le Groupe spécial cherche à identifier la raison d'être de l'étiquetage telle qu'elle est énoncée dans la Directive 2001/18, et utilise, entre autres dispositions, l'article 20.  Le Groupe spécial a effectivement trouvé une raison d'être et constaté qu'il s'agissait du but consistant à protéger la santé humaine et l'environnement.  Les Communautés européennes disent qu'il existe un autre but, à savoir l'information du consommateur.  L'Argentine estime, comme elle pense que le Groupe spécial le fait, que le but consistant à informer le consommateur et les autorités n'est pas exhaustif en soi, mais vise également à assurer le traitement approprié de l'information figurant sur le produit étiqueté.  Elle reconnaît qu'il pourrait y avoir un but pour ce qui est de communiquer des éléments d'information ayant trait à ce que le Groupe spécial a correctement reconnu comme étant "bon de savoir", ou d'éviter la confusion au sujet du produit, mais elle estime – et pense que les Communautés européennes en conviendraient – que le but consistant à informer a effectivement un autre but, plus important que celui de répondre à ce qu'il serait "bon de savoir" ou d'éviter la confusion, qui est axé sur la meilleure gestion des risques si ceux-ci devaient se matérialiser, et se rapporte en conséquence à ce qui tient du "besoin de savoir", comme le Groupe spécial l'a dit.  L'Argentine estime que ce but, qui est beaucoup plus important que celui de la simple communication d'éléments d'information, sans action ultérieure, ne devrait pas être affaibli.

6.579 Enfin, l'Argentine fait valoir que le Groupe spécial a voulu trouver la raison d'être de l'étiquetage afin de déterminer si l'étiquetage se rapportait à la protection contre les risques qui est prévue dans l'Accord SPS.  Le Groupe spécial a trouvé la raison d'être précisément "en dehors" du but consistant à informer les consommateurs (à supposer pour les besoins de l'argumentation que les Communautés européennes aient raison d'accorder la même importance à l'information du consommateur et à l'information donnée dans un but de gestion des risques) et "dans les limites" des mêmes éléments d'information (afin d'en faire usage ultérieurement – l'information n'a pas une grande valeur si elle n'est pas utilisée dans un but précis – pour la gestion des risques, ainsi qu'il est correctement établi au paragraphe 7.380).  Par conséquent, l'Argentine estime qu'il est approprié de dire qu'il "existe" clairement une relation rationnelle entre la prescription en matière d'étiquetage et le but consistant à protéger la santé humaine et l'environnement, et demande que le libellé initial utilisé par le Groupe spécial soit conservé.

6.580 Le Groupe spécial a apporté les modifications appropriées au paragraphe 7.389 en réponse à cette observation des CE.  Il a également jugé approprié d'effectuer, aux paragraphes 7.385 à 7.389 et 7.391, d'autres modifications, ou adjonctions, en réponse à l'observation des CE.  

6.581 En ce qui concerne l'affirmation des CE selon laquelle la prescription en matière d'étiquetage figurant dans la Directive 2001/18 a deux buts – la protection de la santé humaine et de l'environnement, d'une part, et l'information du consommateur, d'autre part –, nous notons que les Communautés européennes, dans leurs observations sur les rapports intérimaires, n'avancent pas un seul argument pour étayer leur affirmation.  Elles n'indiquent pas non plus qu'il existe des éléments de preuve versés au dossier qui étayeraient la conclusion selon laquelle l'information du consommateur est un but de l'application de la prescription en matière d'étiquetage figurant à l'article 2001/18.
  Nous soulignons à cet égard que, dans leur première communication écrite, les Communautés européennes ont décrit la législation des CE concernant l'approbation des produits biotechnologiques, y compris la Directive 2001/18, de manière assez détaillée.  Les Communautés européennes ont dit que la Directive 2001/18 poursuivait les objectifs connexes mais distincts consistant à "protéger la santé humaine et l'environnement".  L'information du consommateur n'était pas mentionnée en tant qu'objectif de la Directive ou de la prescription en matière d'étiquetage y figurant.

6.582 Nous notons en outre que le Règlement n° 258/97 fait explicitement référence au concept d'"information du consommateur" dans le contexte de l'étiquetage
, mais que ni le préambule ni le corps du texte de la Directive 2001/18 ne le font.  Cela est compatible avec le fait que la Directive 2001/18 se rapporte à la dissémination volontaire d'OGM dans l'environnement et non aux produits alimentaires contenant des OGM ou dérivés de ceux-ci.  De fait, la Directive 2001/18 fait référence non pas aux consommateurs finals d'OGM
, mais aux "utilisateurs" d'OGM (comme les agriculteurs ou les éleveurs de bétail utilisant des OGM pour l'alimentation animale).
  Nous notons également que, contrairement au Règlement n° 1829/2003 (concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés) et au Règlement n° 1830/2003 (concernant la traçabilité et l'étiquetage des OGM et la traçabilité des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale produits à partir d'OGM), la Directive 2001/18 ne fait pas référence à des concepts comme "choix en connaissance de cause" des consommateurs, ou utilisateurs, ou "liberté de choix" des consommateurs, ou utilisateurs, dans le contexte de ses dispositions en matière d'étiquetage.
  Le préambule de la Directive 2001/18 dit simplement que l'étiquetage indiquant la présence d'un OGM dans un produit vise à "garantir une identification appropriée de la présence d'OGM pour les produits contenant des OGM ou consistant en de tels organismes".
  Cela ne permet pas de répondre à la question de savoir pourquoi une identification appropriée est recherchée.  Nous estimons donc que le préambule de la Directive 2001/18 n'aide pas à déterminer si la prescription en matière d'étiquetage a comme but supplémentaire l'information du consommateur.

6.583 Même si nous devions accepter, pour les besoins de l'argumentation, que la prescription pertinente en matière d'étiquetage de la Directive 2001/18 pourrait aider les transformateurs de matières premières (par exemple le colza) à fournir des renseignements et donner des garanties au consommateur final sur leurs produits alimentaires (par exemple les huiles de colza très raffinées produites à partir de colza non GM), et en particulier sur leur méthode de fabrication ou de production
 – par exemple en réduisant la probabilité d'une utilisation accidentelle et involontaire de matières premières GM (par exemple le colza GM) – il n'en reste pas moins que ni le préambule ni le corps du texte de la Directive 2001/18 ne font référence à "l'information du consommateur" en tant qu'objectif de la Directive en général ou de sa prescription en matière d'étiquetage en particulier.
  

6.584 Nous jugeons également pertinentes à cet égard les dispositions de l'article 26 de la Directive 2001/18, qui s'applique aux OGM soumis à des mesures de confinement (utilisation confinée) ou aux OGM qui doivent être mis à disposition pour des activités de recherche et de développement.  Comme les OGM qui sont destinés à être commercialisés, les OGM visés par l'article 26 sont assujettis à la prescription voulant que la présence d'OGM soit indiquée sur une étiquette ou dans un document d'accompagnement portant la mention "Ce produit contient des organismes génétiquement modifiés."  Comme les OGM visés à l'article 26 ne sont pas disséminés dans l'environnement en vue d'une mise sur le marché, c'est-à-dire pour être mis à la disposition de tierces parties comme les consommateurs, nous estimons que la prescription en matière d'étiquetage figurant à l'article 26 n'est pas imposée à des fins d'"information du consommateur", c'est-à-dire afin de permettre aux consommateurs de faire un choix en connaissance de cause et de prévenir toute possibilité d'induire ceux-ci en erreur.

6.585 Nous rappelons que la prescription imposant d'identifier la présence d'un OGM est exactement la même dans le cas d'une utilisation confinée ou d'une dissémination au stade de la recherche (article 26) que dans celui d'une dissémination aux fins d'une mise sur le marché.  Cette circonstance, associée au fait que la prescription en matière d'étiquetage applicable dans les situations prévues à l'article 26 n'est pas, selon nous, appliquée à des fins d'"information du consommateur", et au fait que rien dans la Directive 2001/18 n'indique que la prescription en matière d'étiquetage applicable aux OGM destinés à être mis sur le marché est imposée, du moins en partie, à des fins d'"information du consommateur" fait naître d'autres doutes dans notre esprit quant à la validité de l'affirmation non étayée des CE selon laquelle cette dernière prescription en matière d'étiquetage est imposée en partie à des fins d'"information du consommateur".

6.586 Le Canada et l'Argentine ont présenté le Rapport de 1996 de la Commission concernant la révision de la Directive 90/220/CEE dans le cadre de la communication de la Commission sur la biotechnologie et du Livre blanc.
  Ce rapport n'a pas été présenté par les États-Unis ou les Communautés européennes, mais ces dernières ont fait référence à son contenu en termes très généraux dans une réponse à une question du Groupe spécial.
  Nous notons que le rapport contient les deux paragraphes suivants:

"La question de l'étiquetage des produits au titre de la Directive 90/220/CEE a suscité certaines controverses.  Plusieurs États membres s'opposent à la mise sur le marché d'un produit dont l'étiquette ne mentionne pas qu'il s'agit d'un produit génétiquement modifié.  La directive ne permet pas actuellement d'imposer un tel étiquetage en l'absence de lien avec l'évaluation des risques.  La législation sur les produits prévoit cependant des dispositions spécifiques en matière d'étiquetage.

Cette question devra absolument être traitée afin de tenir compte du besoin d'information des consommateurs et des obligations internationales de la Communauté.  La question de l'étiquetage sera abordée lors des travaux préparatoires à la modification de la Directive 90/220/CEE.  Les dispositions finales d'autres actes législatifs sur les produits seront prises en considération."

6.587 Dans le second des deux paragraphes précités, la Commission fait référence au besoin d'information des consommateurs, mais sans expliquer pourquoi les consommateurs ont besoin d'être informés.
  Même si nous devions présumer que la Commission a vu qu'il fallait "informer les consommateurs" pour faire en sorte que ceux-ci puissent faire un choix en connaissance de cause et pour prévenir toute possibilité de les induire en erreur en ce qui concerne la méthode de fabrication ou de production, il est important, à notre avis, de ne pas perdre de vue les éléments suivants.  Premièrement, la Commission n'est pas le législateur de la Communauté.  La Directive 2001/18 a été adoptée par le Parlement européen et le Conseil.
  Les vues de la Commission ne correspondent pas nécessairement à celles du Parlement européen et du Conseil.  De fait, le rapport de la Commission mentionne spécifiquement que la question de l'étiquetage a suscité certaines controverses et que les États membres ont eu des divergences de vues sur la nécessité d'indiquer sur une étiquette la présence d'un OGM dans un produit.  Deuxièmement, même en faisant abstraction du fait que la Commission n'est pas le législateur de la Communauté, nous notons que le rapport de la Commission est daté de décembre 1996 et que la Directive 2001/18 n'a pas été adoptée avant mars 2001.  À notre avis, il ne peut absolument pas être présumé qu'une déclaration faite par la Commission plus de quatre ans avant la date d'adoption de la Directive 2001/18 exprime avec exactitude le but de la disposition effectivement adoptée en matière d'étiquetage.  Enfin, nous rappelons que le membre de phrase "informer les consommateurs" n'a pas été repris dans le texte final de la Directive 2001/18.  Pour cette raison, nous pensons qu'il est tout à fait concevable que le législateur de la Communauté ait délibérément choisi de ne pas approuver cette raison d'être particulière pour ce qui est d'imposer un étiquetage afin d'indiquer la présence d'un OGM dans des produits.
  Chose certaine, il ne peut pas être présumé à la légère que l'omission délibérée du membre de phrase "informer les consommateurs" n'a pas de signification fondamentale lorsque le même législateur (constitué du Parlement européen et du Conseil) a effectivement employé le membre de phrase "informer le consommateur final" dans le Règlement n° 258/97 et inclus des membres de phrase très similaires dans les Règlements n° 1829/2003 et 1830/2003.  L'omission délibérée semble par ailleurs importante compte tenu du fait que le même législateur de la Communauté a imposé, à l'article 26 de la Directive 2001/18, une prescription identique imposant d'indiquer la présence d'OGM pour des OGM qui ne sont pas destinés à être mis sur le marché.  Comme nous l'avons dit, la prescription en matière d'étiquetage figurant à l'article 26 n'est pas, à notre avis, imposée dans le but d'"informer le consommateur".  Pour ces raisons, nous estimons que le lien entre le rapport de 1996 de la Commission et la Directive de 2001 du Parlement européen et du Conseil n'est pas suffisamment étroit et direct pour nous permettre de conclure, sans plus, que la prescription en matière d'étiquetage figurant dans la Directive 2001/18 est appliquée, en partie, dans le but d'informer le consommateur.
6.588 De plus, nous notons que, en réponse à une question du Groupe spécial, les Communautés européennes ont fait référence à la proposition de Directive modifiant la Directive 90/220 qu'ils avaient présentée au Parlement européen et au Conseil en 1998.
  Dans la logique de ce que la Commission avait annoncé dans son rapport de 1996, la proposition précise que les demandes d'approbation doivent contenir un projet d'étiquetage qui informe le consommateur de la présence d'OGM dans le produit "chaque fois qu'elle est démontrée".
  En conséquence, la proposition de 1998 de la Commission propose l'étiquetage pour informer les consommateurs sur la question de savoir si les produits ne contenant pas d'OGM ou ne consistant pas en des OGM sont malgré tout dérivés d'OGM (par exemple les huiles de colza très raffinées produites à partir de colza GM).  En ce qui concerne le lien entre la proposition de 1998 de la Commission relative à une Directive modifiée et la Directive 2001/18, nous sommes d'avis que les considérations que nous avons formulées au sujet du rapport de 1996 sont valables, mutatis mutandis, également dans le cas de la proposition de 1998 relative à une Directive modifiée.  En particulier, il faut rappeler i) que la Commission n'est pas le législateur de la Communauté, et ii) que le membre de phrase proposé "informer le consommateur" n'apparaît pas dans le texte final adopté de la Directive 2001/18.  En ce qui concerne le dernier point, nous insistons une fois de plus sur le fait que le législateur de la Communauté a effectivement employé le membre de phrase "informer le consommateur final" dans le Règlement n° 258/97 et qu'il a employé des membres de phrase très similaires dans les Règlements n° 1829/2003 et 1830/2003.  Comme nous l'avons dit, l'omission du membre de phrase "informer le consommateur" semble par ailleurs importante compte tenu de l'existence de l'article 26 de la Directive 2001/18.  Par conséquent, pour ce qui est du rapport de 1996 de la Commission, nous sommes d'avis que le lien entre le rapport de 1996 de la Commission et la Directive de 2001 du Parlement européen et du Conseil n'est pas suffisamment étroit et direct pour nous permettre de conclure, sans plus, que la prescription en matière d'étiquetage figurant dans la Directive 2001/18 est appliquée, en partie, pour informer le consommateur.

6.589 À la lumière des éléments et des considérations ci‑dessus, nous ne sommes pas convaincus par l'affirmation non étayée faite par les Communautés européennes dans leurs observations sur l'ancien paragraphe 7.381 des rapports intérimaires selon laquelle la prescription pertinente en matière d'étiquetage de la Directive 2001/18 est appliquée, en partie, pour informer le consommateur, et nous ne sommes donc pas en mesure d'y souscrire.

6.590 Les Communautés européennes suggèrent d'apporter une modification au libellé du paragraphe 7.383 pour préciser à quoi l'expression "le contraire" fait référence.

6.591 Le Canada fait valoir que le Groupe spécial devrait rejeter la suggestion des Communautés européennes visant à remplacer "le contraire" par le membre de phrase "qu'il n'existe pas de relation rationnelle semblable" dans la deuxième phrase.  La modification suggérée modifie le sens de la phrase, qui, d'après ce que le Canada croit comprendre, est que rien dans le dossier n'indique que la prescription en matière d'étiquetage figurant dans la Directive 2001/18 se rapporte à un autre but que celui de la protection de la santé humaine et de l'environnement.

6.592 L'Argentine ne considère pas non plus que cette modification est appropriée.  En ce qui concerne le remplacement du terme "existe", la suggestion des Communautés européennes affaiblit encore davantage les constatations du Groupe spécial:  pour le paragraphe 7.381, les Communautés européennes ont proposé "peut exister", et elles proposent maintenant "pourrait exister" pour le paragraphe 7.383, ce qui donne un niveau de certitude encore moins élevé.  Une telle modification affecterait le raisonnement du Groupe spécial au point de créer de la confusion sur la question de savoir si les objectifs dérivés de la Directive 2001/18 devraient ou non être considérés comme des "buts SPS".  Le Groupe spécial a trouvé à bon droit une raison d'être claire et facile, qui établit un lien entre la prescription en matière d'étiquetage figurant dans la Directive 2001/18 et le but qui consiste à protéger la santé humaine et l'environnement.  Les Communautés européennes essaient de trouver une "porte de sortie" en ce qui concerne l'Accord SPS, même lorsque le but spécifique que constitue la protection de la santé humaine et de l'environnement a été constaté et déclaré.  Pour ces raisons, l'Argentine estime que le terme "existe" devrait rester tel quel.

6.593 En ce qui concerne le remplacement de l'expression "le contraire", l'Argentine ne le juge pas acceptable non plus, parce qu'il diminue également le niveau de certitude.  Si la proposition des CE était acceptée, le texte qui en résulterait laisserait entendre que le Groupe spécial a constaté l'existence d'une relation rationnelle entre la prescription en matière d'étiquetage et un but SPS simplement "par exclusion".  En conséquence, l'Argentine estime que l'expression initiale "le contraire" devrait être conservée, parce qu'elle établit clairement qu'il n'y a rien qui pourrait amener le Groupe spécial à s'écarter de sa constatation (et non que le Groupe spécial est arrivé à cette constatation parce qu'il n'avait pas d'autre choix).

6.594 Le Groupe spécial a apporté certaines modifications au paragraphe 7.391 en réponse à l'observation des CE sur l'ancien paragraphe 7.381.  Ce changement évite d'apporter la modification demandée par les Communautés européennes en ce qui concerne l'ancien paragraphe 7.383.

3. Moratoire général des CE

a) Observations communes aux États‑Unis, au Canada et à l'Argentine 

6.595 Les parties plaignantes demandent individuellement au Groupe spécial de recommander que les Communautés européennes rendent leur moratoire général conforme à leurs obligations au titre de l'Accord SPS.  Elles affirment que, dans son analyse de cette question, le Groupe spécial n'a pas tenu compte de tous les facteurs pertinents et que le moratoire général dont il a constaté l'existence en août 2003 n'avait pas cessé d'exister après août 2003.  Les parties plaignantes font observer que les facteurs cités par le Groupe spécial comme justifiant la nécessité de formuler des constatations en l'espèce justifient également la nécessité de formuler une recommandation.  En outre, elles affirment que le fait de ne pas formuler une telle recommandation pourrait nuire à leurs intérêts en tant que parties plaignantes.  Elles font valoir qu'en l'absence d'une recommandation en ce qui concerne le moratoire général, les Communautés européennes (si elles ne se mettaient pas en conformité) pourraient tenter de faire valoir que les parties plaignantes devraient être privées du recours prévu à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord, et devraient être tenues d'engager une procédure entièrement nouvelle pour examiner un moratoire général modifié.  Le Canada fait observer, par contre, qu'en ce qui concerne les mesures par produit et les mesures de sauvegarde des États membres, il aurait recours à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord (si les Communautés européennes ne se mettaient pas en conformité).  Selon le Canada, ce dédoublement procédural du différend ferait en sorte que les parties auraient plus de mal à arriver à une solution positive du différend dans son ensemble.  Les parties plaignantes font en outre valoir que, si le Groupe spécial devait ajouter une recommandation à sa constatation selon laquelle le moratoire général est incompatible avec l'Accord SPS, cela n'accroîtrait pas les obligations ni ne diminuerait les droits des Communautés européennes de quelque manière que ce soit.  Le Canada souligne à cet égard que le Groupe spécial pourrait recommander aux Communautés européennes de rendre leurs mesures conformes à leurs obligations dans le cadre de l'OMC "dans la mesure où elles ne l'ont pas déjà fait".

6.596 Les Communautés européennes contestent les propositions des parties plaignantes, qui, selon elles, sont sans fondement et doivent être rejetées.  Plus spécifiquement, elles font observer que le Canada reproche au Groupe spécial d'avoir effectué une évaluation sélective et limitée des faits nouveaux qui sont intervenus après son établissement.  Elles affirment que ce que le Canada conteste, en réalité, c'est que sur la base de la qualification faite par le Groupe spécial de la mesure, un fait – à savoir l'adoption des approbations – a eu plus d'importance que tous les autres en ce qui a trait à la question de l'existence persistante de la mesure.  Ainsi, fondamentalement, le Canada conteste la qualification par le Groupe spécial de la mesure en tant que "moratoire" général affectant toutes les décisions concernant les produits biotechnologiques.  S'il ne s'agissait pas de la mesure qu'il voulait contester, le Canada aurait dû le préciser dans sa demande d'établissement d'un groupe spécial et dans ses communications au Groupe spécial.  Le Canada ou les autres parties plaignantes ne peuvent pas valablement alléguer qu'une situation dans laquelle des décisions relatives à des demandes concernant des OGM sont adoptées en vertu de la législation pertinente serait compatible avec l'existence persistante d'un "moratoire" général.

6.597 Les Communautés européennes font en outre observer que l'Argentine en particulier allègue que le Groupe spécial n'a pas compétence pour constater que la mesure présumée a cessé d'exister.  Elles soulignent que la question de savoir si un groupe spécial a compétence pour constater si la mesure dont il est saisi a cessé d'exister, dans les faits, n'a pas, d'une manière générale, été soulevée dans d'autres différends, car les parties étaient dans la plupart des cas effectivement convenues que la mesure avait cessé d'exister.  Cela dit, dans l'affaire États‑Unis – Certains produits en provenance des CE, les parties étaient bel et bien en désaccord au sujet de l'existence persistante de la mesure du 3 mars, et le groupe spécial s'était naturellement déclaré compétent pour décider que cette mesure avait expiré (mais avait refusé de se déclarer compétent à l'égard de la mesure juridiquement distincte du 19 avril).  D'une manière plus générale, toutefois, les Communautés européennes font observer que le Groupe spécial est compétent parce qu'il lui appartient d'arriver à une solution positive du différend selon l'article 3:7 du Mémorandum d'accord.  Il s'ensuit nécessairement que le Groupe spécial ne peut pas simplement faire abstraction de faits nouveaux ultérieurs qui affectent l'existence de la mesure identifiée dans son mandat.  S'il en était autrement, la question fondamentale à la base des présents différends resterait sans réponse et, par voie de conséquence, le Groupe spécial ne produirait pas un rapport qui aiderait effectivement toutes les parties à se rapprocher d'une solution finale et positive.

6.598 Pour ce qui est de la question de savoir si une recommandation est nécessaire, les Communautés européennes font observer d'emblée que, dans la décision rendue par l'Organe d'appel dans l'affaire États‑Unis – Certains produits en provenance des CE concernant des mesures qui avaient cessé d'exister, aucune mesure n'était restée sans réponse.  S'il a été constaté qu'une mesure a cessé d'exister, aucune recommandation ne doit être formulée.
  En revanche, les Communautés européennes font observer que l'orientation générale des arguments avancés par les parties plaignantes sur cette question consiste à déplacer toutes les questions relatives à des faits nouveaux ultérieurs concernant une mesure contestée vers la phase de la mise en œuvre et à les traiter alors comme la question de savoir si un Membre s'est ou non lui-même pleinement conformé à ses obligations.  Cette approche ne tient pas compte du devoir qu'a un groupe spécial d'arriver à une solution positive du différend, ce qui l'oblige à ne pas refuser de se prononcer sur toutes les questions sur lesquelles il peut se prononcer.  Par ailleurs, en fondant leurs arguments sur la régularité de la procédure et sur la nécessité d'éviter les situations comportant une "cible mobile", les parties plaignantes ont perdu de vue le fait que ces considérations s'appliquaient également à la partie défenderesse.  En effet, pour tenter d'arriver à une solution positive du différend, un groupe spécial doit tenir compte des droits des deux parties en matière de régularité de la procédure.  En l'espèce, l'absence d'une recommandation sur le moratoire allégué ne prive pas les parties plaignantes de la possibilité de s'attaquer à d'éventuels problèmes posés par le traitement des demandes en souffrance car elles disposent de constatations et de recommandations sur les demandes individuelles concernant des produits.  Par contre, une recommandation sur un "moratoire général" qui peut ou non avoir cessé d'exister obligerait d'une manière inadmissible les Communautés européennes à se défendre contre la cible mobile que constitue une mesure que les parties plaignantes refusent de définir.

6.599 Sur la base de ces considérations, les Communautés européennes sont d'avis que le Groupe spécial devrait rejeter les demandes des parties plaignantes tendant à ce qu'il modifie la constatation selon laquelle la mesure que constitue le "moratoire général" a cessé d'exister, et ne devrait pas formuler de recommandation.

6.600 Le Groupe spécial a jugé acceptable d'apporter un certain nombre de modifications aux constatations qui figurent aux paragraphes 7.1302 et suivants, en réponse aux demandes formulées par les parties plaignantes.  En particulier, les rapports finals du Groupe spécial n'expriment pas de point de vue sur la question de savoir si le moratoire général des CE sur les approbations a cessé d'exister après la date à laquelle le Groupe spécial a été établi.  Par ailleurs, la section VIII des rapports finals présente maintenant une recommandation conditionnelle en ce qui concerne le moratoire général des CE sur les approbations, sauf pour la plainte DS293 (Argentine).  L'exception concernant la plainte DS293 est nécessaire parce que dans cette affaire le Groupe spécial a conclu que l'Argentine n'avait pas établi que les Communautés européennes avaient manqué à leurs obligations dans le cadre de l'OMC en appliquant un moratoire général entre juin 1999 et août 2003.  Étant donné cette conclusion, il ne serait pas approprié pour le Groupe spécial de recommander, comme l'Argentine le lui demande, que les Communautés européennes rendent le moratoire général conforme à leurs obligations dans le cadre de l'Accord SPS.  Même une recommandation conditionnelle serait inappropriée dans ces circonstances.

6.601 En ce qui concerne l'argument des Communautés européennes fondé sur l'article 3:7 du Mémorandum d'accord, le Groupe spécial reconnaît qu'une solution positive d'un différend est une solution qui tient compte des droits et des intérêts de toutes les parties au différend.  En l'espèce, le Groupe spécial estime que la formulation d'une recommandation conditionnelle dans les plaintes DS291 et DS292 garantit et préserve les droits et les intérêts de toutes les parties concernées et, partant, est compatible avec le but qui consiste à arriver à une solution positive du différend dont le Groupe spécial est saisi.  Le Groupe spécial n'est pas convaincu par l'argument des Communautés européennes selon lequel une recommandation conditionnelle "obligerait les Communautés européennes à se défendre contre la cible mobile que constitue une mesure que les parties plaignantes refusent de définir".  En fait, les Communautés européennes elles-mêmes reconnaissent que le Groupe spécial a défini la mesure en cause.
  La formulation d'une recommandation conditionnelle ne ferait pas non plus en sorte que "la question fondamentale à la base des présents différends resterait sans réponse".
  En effet, les constatations et les conclusions du Groupe spécial règlent la question que les parties plaignantes lui ont soumise dans leurs demandes d'établissement d'un groupe spécial, qui est celle de savoir si les Communautés européennes appliquaient un moratoire général de facto sur les approbations à la date d'établissement du Groupe spécial et, dans l'affirmative, s'il en est résulté que les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations dans le cadre de l'OMC.  

6.602 Le Groupe spécial ne voit pas non plus la force de l'argument des CE selon lequel les dispositions de l'article 3:7 "l'oblige[nt] à ne pas refuser de se prononcer sur des questions sur lesquelles il a la capacité de se prononcer".
  Les Communautés européennes n'invoquent aucun élément à l'appui de cette interprétation de l'article 3:7.  Si, comme les Communautés européennes l'affirment, les groupes spéciaux étaient tenus de se prononcer sur toutes les questions sur lesquelles ils ont la capacité de se prononcer, ils n'auraient pas le droit d'appliquer le principe d'économie jurisprudentielle.  Toutefois, il est bien établi dans la jurisprudence de l'OMC que, sous réserve de certaines limitations, les groupes spéciaux sont autorisés à appliquer le principe d'économie jurisprudentielle.

6.603 En outre, nous faisons observer que même si nous devions admettre que, en l'espèce, la question de savoir si le moratoire général des CE a cessé d'exister après la date d'établissement du Groupe spécial est une question sur laquelle nous avons la capacité de nous prononcer, nous estimons qu'en raison des constatations et des conclusions que nous avons déjà formulées, une décision sur cette question ne serait pas nécessaire pour permettre à l'ORD d'adresser des recommandations suffisamment précises aux Communautés européennes.

6.604 Les modifications susmentionnées apportées par le Groupe spécial rendent inutiles les autres modifications demandées par les parties plaignantes dans leurs observations (par exemple la demande des États‑Unis tendant à ce que le Groupe spécial donne d'autres précisions sur une constatation qui ne figure plus dans les rapports finals). 

b) Observations du Canada

6.605 Le Canada fait observer que, au paragraphe 7.460, le Groupe spécial paraît avoir omis une possibilité, pour la Commission, d'empêcher ou de retarder les approbations.  Selon le Canada, cette troisième possibilité découle du fait que la Commission pourrait soit ne pas adopter une demande si le Conseil, dans le délai de 90 jours dont il dispose, n'adoptait pas la décision proposée ou n'indiquait pas à la majorité qualifiée qu'il s'y oppose, soit retarder l'adoption d'une décision proposant d'approuver une demande.  Le Canada fait valoir que, bien que ce scénario soit peut-être moins probable parce que la Commission aurait manifesté sa détermination de mener une demande jusqu'à l'approbation finale en la soumettant au Conseil, un Conseil très divisé pourrait influencer la décision de la Commission de franchir l'étape suivante et d'approuver elle-même le produit malgré la controverse politique qui s'y rattache.

6.606 Les Communautés européennes ne souscrivent pas à l'observation formulée par le Canada sur la troisième possibilité alléguée, pour la Commission, d'empêcher ou de retarder les approbations.  Outre que l'approche décrite serait illégale en vertu de la législation pertinente des CE, elle n'est pas pertinente en l'espèce.  Les parties plaignantes n'ont décrit aucun cas dans lequel cette approche aurait été utilisée pour donner effet au moratoire allégué, ni présenté d'éléments de preuve à ce sujet.  

6.607 Le Groupe spécial ne juge pas approprié d'apporter une modification à ses constatations en réponse à l'observation formulée par le Canada.  Il est clairement indiqué au paragraphe 7.465 des constatations du Groupe spécial que la question examinée par lui dans la sous‑section pertinente est celle de savoir si les États membres des CE et la Commission pouvaient empêcher ou retarder les approbations de produits biotechnologiques "de la manière alléguée par les parties plaignantes".  Le Canada ne met en avant aucune partie de ses communications dans laquelle il a allégué que la Commission avait empêché ou retardé les approbations en n'adoptant pas un projet de mesure à la suite du fait pour le Conseil de ne pas avoir agi.
  Quoi qu'il en soit, les renseignements figurant dans le dossier ne révèlent pas que la situation relatée par le Canada s'est déjà produite dans l'une ou l'autre des procédures d'approbation en cause dans le présent différend.

6.608 Le Canada fait observer que, dans l'ancien paragraphe 7.1303, la date (août 2003) est inexacte.  À ce moment‑là, la Commission n'avait pas encore approuvé le maïs NK603 destiné à l'alimentation animale et à la transformation industrielle.  Elle a finalement adopté une décision approuvant cette demande le 19 juillet 2004, à la suite du refus des États membres, au niveau du Comité de réglementation comme au niveau du Conseil, d'appuyer sa proposition.  Pour autant que le Canada le sache, il n'y a pas d'information indiquant que l'autorité compétente principale (Espagne) a délivré la lettre de consentement.

6.609 Le Groupe spécial a enlevé la déclaration pertinente, mais conservé une version modifiée du paragraphe 7.1303.

c) Observations de l'Argentine

6.610 L'Argentine estime que le membre de phrase "tel qu'il est décrit par les parties plaignantes" figurant au paragraphe 7.448 ne correspond pas intégralement à la qualification complète donnée par les parties plaignantes lorsqu'elles ont décrit la mesure en cause, et qu'il serait donc plus exact que le Groupe spécial envisage de supprimer ledit membre de phrase.  Par ailleurs, l'Argentine fait observer qu'elle ne s'oppose pas aux éléments mentionnés par le Groupe spécial.

6.611 Le Groupe spécial a apporté les modifications appropriées au paragraphe 7.456 en réponse à cette observation.  

d) Observations des Communautés européennes

6.612 Les Communautés européennes font valoir que le terme "principaux" devrait être supprimé au paragraphe 7.448 en raison de la confusion qu'il pourrait créer, car il ne précise pas quels pourraient être les autres éléments.  À titre subsidiaire, le Groupe spécial pourrait dire quels sont les autres éléments.  Par ailleurs, de l'avis des Communautés européennes, des formulations différentes devraient être utilisées dans le dernier alinéa pour tenir compte du fait qu'une décision finale peut également être négative et ne doit pas nécessairement aboutir à une approbation.

6.613 L'Argentine conteste la première modification proposée par les Communautés européennes, à savoir la suppression du terme "principaux", et rappelle les observations qu'elle a formulées sur ce paragraphe.  La suppression du terme "principaux" signifierait un nouvel abandon de la description de la mesure donnée par les parties plaignantes.  Selon la proposition des Communautés européennes, la formulation serait la suivante:  "Les éléments qui caractérisent le moratoire tel qu'il est décrit par les parties plaignantes sont les suivants […]."  En d'autres termes, du fait de ce nouveau libellé, il serait fait mention non seulement d'un ensemble restreint d'éléments qui caractérisent le moratoire, mais aussi du fait qu'il s'agit d'une description recevant l'appui des parties plaignantes.  Pour cette raison, l'Argentine propose au Groupe spécial d'examiner les options suivantes:  a) supprimer les termes "tel qu'il est décrit par les parties plaignantes", comme cela avait déjà été suggéré;  ou b) supprimer les termes "principaux" et "tel qu'il est décrit par les parties plaignantes", de même qu'insérer une note de bas de page au paragraphe 7.448 pour préciser la description particulière sanctionnée par les parties plaignantes, en l'occurrence l'Argentine.

6.614 Le Groupe spécial a apporté les modifications appropriées au paragraphe 7.456 en réponse à cette observation des CE.  Il n'a pas jugé nécessaire d'employer des termes différents au dernier alinéa.

6.615 Les Communautés européennes font observer que la première phrase du paragraphe 7.457, y compris la note de bas de page y relative, doit être supprimée parce qu'elle ne correspond pas exactement à leur position.  Cette phrase implique que les Communautés européennes ont pris position sur la question de la "possibilité d'empêcher les approbations", ce qui n'est pas le cas.  La question n'a jamais été débattue en tant que telle.  Dans la mesure où les Communautés européennes ont pris position sur les différentes étapes indiquées par le Groupe spécial, cela a été fait non pas dans l'optique de ce qu'il est convenu d'appeler la "possibilité d'empêcher [les approbations]", mais afin d'expliquer les différentes étapes procédurales énoncées dans la législation (qui n'a pas été contestée).  Les Communautés européennes soulignent que la note de bas de page est reprise presque textuellement au paragraphe 7.462.  Elles demandent qu'une nouvelle note de bas de page soit ajoutée à la fin de ce paragraphe pour faire référence à la deuxième communication des CE dans laquelle l'argument fondé sur le processus décisionnel interne est formulé.  

6.616 Les États‑Unis ne souscrivent pas à la suggestion des CE selon laquelle le Groupe spécial devrait supprimer la première phrase du paragraphe 7.457, qui dit que "[l]es Communautés européennes ne contestent pas qu'elles avaient la possibilité d'empêcher les approbations de produits biotechnologiques des différentes manières indiquées par les parties plaignantes".  Au contraire, cette déclaration est importante dans le contexte du différend, et tout à fait exacte.  Même si la question de savoir si les Communautés européennes avaient adopté un moratoire général sur les approbations de produits biotechnologiques était essentielle à l'affaire, celles-ci n'ont pas, en fait, contesté que les États membres des CE et la Commission avaient la possibilité de bloquer les décisions finales relatives aux demandes concernant des produits biotechnologiques.  Qui plus est, les Communautés européennes n'ont fait aucun renvoi à des arguments qu'elles avaient avancés et dans lesquels elles avaient effectivement contesté cette proposition, et les États‑Unis ne sont pas au courant non plus de l'existence de tels arguments dans les communications orales ou écrites des Communautés européennes.  Au lieu de cela, tout ce que les Communautés européennes peuvent faire c'est donner à entendre qu'elles n'ont jamais admis cette question.  Toutefois, le point de savoir si les Communautés européennes ont ou non admis la question est hors de propos:  la première phrase du paragraphe 7.457 indique de manière tout à fait exacte que les Communautés européennes n'ont pas contesté que la Commission et les États membres avaient la possibilité de bloquer les décisions finales relatives à des produits biotechnologiques.

6.617 Le Canada conteste également la suggestion des CE.  D'après ce qu'il croit comprendre, le Groupe spécial ne veut pas dire que les Communautés européennes ont expressément reconnu qu'elles avaient la possibilité d'empêcher les approbations de produits biotechnologiques de la manière indiquée, mais que les Communautés européennes n'ont pas nié qu'il était possible dans le cadre du système réglementaire des CE d'empêcher les approbations de produits biotechnologiques de la manière indiquée par les parties plaignantes.

6.618 L'Argentine n'est pas non plus favorable à la suppression d'un élément qui constitue une constatation du Groupe spécial.  À son avis, cette phrase ne fait pas référence à une quelconque position alléguée des Communautés européennes, mais au fait que les Communautés européennes n'ont pas contesté cette question.

6.619 Le Groupe spécial a supprimé la première phrase du paragraphe 7.465 et la note de bas de page y relative, mais ne voit pas de raison d'ajouter une nouvelle note de bas de page à la fin du paragraphe.

6.620 Les Communautés européennes estiment que le dernier alinéa du paragraphe 7.459 doit être clarifié car la mesure qui y est mentionnée n'existe pas dans le Règlement n° 258/97.  De plus, la deuxième phrase de la note de bas de page 351 devrait être supprimée, car elle semble tout à fait inutile.  Par ailleurs, il semblerait nécessaire de souligner que ces mêmes mesures peuvent être prises pour des raisons entièrement légitimes (scientifiquement justifiées).

6.621 Le Canada ne s'oppose pas à la révision proposée par les Communautés européennes du texte du paragraphe 7.459.  Toutefois, en ce qui concerne la note de bas de page, étant donné la constatation du Groupe spécial selon laquelle "bien qu'elle ait clairement l'obligation juridique de donner son consentement écrit […] la France n'a pas donné son consentement et elle a donc fait ce qu'elle était en mesure de faire pour empêcher l'approbation de ces produits"
, il ne semble guère inapproprié pour le Groupe spécial de souligner que les actes et omissions des Communautés européennes pourraient être incompatibles avec le propre droit interne des Communautés européennes.  Le Canada estime en outre que le nouveau texte dont l'insertion dans la note de bas de page 351 est suggérée est inutile, et qu'il devrait en être fait abstraction.  Il ne s'agit pas de savoir si l'une quelconque des méthodes indiquées qui ont été utilisées par les États membres des CE pour donner effet au moratoire exprime "nécessairement" l'intention d'empêcher ou de retarder une décision finale, mais de savoir si, en l'espèce, les États membres des CE ont eu recours à ces méthodes pour empêcher des approbations finales.  
6.622 L'Argentine pense que le nouveau texte que les Communautés européennes proposent d'ajouter dans la note de bas de page 351 induirait en erreur et ne devrait pas être accepté.  Le Groupe spécial se réfère à des situations dans lesquelles les États membres ont la possibilité d'empêcher ou de retarder des approbations, sans évoquer plus avant l'intention des États membres.  Par ailleurs, affirmer dans la note de bas de page 351 qu'il "pourrait n'y avoir aucune intention" de retarder ou d'empêcher les approbations, comme les Communautés européennes le suggèrent, va certainement à l'encontre de ce que le Groupe spécial dit au paragraphe 7.459, surtout que le point b) fait état d'"objections", que le point c) fait état d'une "minorité de blocage" agissante, et que le point d) fait état du "refus" de donner un consentement.  Tous ces points se réfèrent à des situations dans lesquelles les États membres agissent délibérément, difficilement "par hasard" ou "sans intention".  L'observation formulée par les CE au sujet de la note de bas de page 351 affecterait le sens du paragraphe 7.459 tel qu'il a été correctement exprimé par le Groupe spécial.  En conséquence, l'Argentine demande que le nouveau texte suggéré ne soit pas accepté.

6.623 Le Groupe spécial a apporté les modifications appropriées au paragraphe 7.467 en réponse à cette observation des CE.  Il a également supprimé la deuxième phrase de la note de bas de page 574, mais ne juge pas approprié d'ajouter la phrase proposée par les Communautés européennes.  

6.624 Les Communautés européennes estiment que des éclaircissements doivent être apportés au paragraphe 7.462 car le scénario qui y est mentionné ne figure pas dans le Règlement n° 258/97.
6.625 Le Groupe spécial a apporté les modifications appropriées au paragraphe 7.470 en réponse à cette observation.

6.626 Les Communautés européennes affirment que la date mentionnée au paragraphe 7.500 devrait être le 31 août 2005 et non le 1er septembre 2005, car la demande concernant le colza RR (EC‑70) a été approuvée le 31 août 2005.

6.627 Le Groupe spécial a apporté les modifications appropriées au paragraphe 7.508 en réponse à cette observation, en faisant observer que c'était la lettre du 1er septembre 2005 des CE qui suggérait la date d'approbation du 1er septembre 2005.

6.628 Les Communautés européennes estiment que les deux dernières phrases du paragraphe 7.501 devraient être supprimées parce que l'affirmation du Groupe spécial selon laquelle les Communautés européennes n'ont jamais présenté de renseignements sur le maïs MON863 n'est pas exacte.  La pièce EC‑106 est un rapport de situation portant sur la demande relative au maïs MON863, qui est, en réalité, un produit hybride (maïs MON863 x MON810).  Au paragraphe 335 de leur première communication écrite, les CE ont dit que la demande concernait le maïs Monsanto et ont indiqué le bon numéro (C/DE/02/9), mais elles ont malencontreusement fait référence, à tort, au produit hybride en question (le maïs MON810 x NK603 au lieu du maïs MON863 x MON810).  Le Groupe spécial lui‑même, au paragraphe 7.542, semble avoir correctement désigné la demande.  En outre, il peut être inféré du paragraphe 7.543 que le Groupe spécial était pleinement conscient du fait que la demande concernait le maïs MON863 x MON810.

6.629 Le Canada pense comme les Communautés européennes que la confusion imputable à la désignation erronée par les Communautés européennes de la demande concernant le maïs hybride MON863 x MON810 (C/DE/02/9) est effectivement regrettable.  Il reconnaît également que certains renseignements concernant le maïs MON863 ont été présentés au Groupe spécial.  Spécifiquement, le Canada a présenté en tant qu'éléments de preuve les avis scientifiques produits par l'Autorité européenne de sécurité des aliments (AESA) pour le maïs MON863 (résistance à certains coléoptères) et le produit hybride MON863 x MON810 (résistance à certains lépidoptères), qui sont datés du 2 avril 2004.  Deux avis ont été donnés, l'un au titre de la Directive 2001/18 et l'autre au titre du Règlement n° 258/97, et ont été présentés sous les cotes CDA‑35‑O (2 avril 2004) et CDA‑35‑P (2 avril 2004), respectivement.  Le Canada pense aussi comme les Communautés européennes que l'analyse faite par le Groupe spécial de la demande concernant le maïs (pièce EC‑106), au paragraphe 7.542, et de la demande concernant un nouvel aliment, au paragraphe 7.543, semble se rapporter aux demandes qui ont été présentées aux autorités allemandes compétentes, au titre de la Directive 2001/18 et du Règlement n° 258/97, pour le maïs MON863 et l'hybride MON863 x MON810.  En outre, plutôt que de supprimer le texte figurant au paragraphe 7.501, comme les Communautés européennes le proposent, le Canada suggère de le modifier pour tenir compte des conclusions formulées par le Groupe spécial aux paragraphes 7.542 et 7.543, selon lesquelles le Groupe spécial n'estime pas que les renseignements présentés par les Communautés européennes en ce qui concerne ces demandes sont suffisants pour étayer l'inférence selon laquelle aucun moratoire général sur les approbations finales n'était en vigueur en août 2003 ou avant cette date.
6.630 Le Groupe spécial n'est pas convaincu par l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle la demande concernant le maïs MON863 était en réalité une demande concernant un produit hybride, à savoir le maïs MON863 x MON810.  Les Communautés européennes ne font état d'aucun élément de preuve versé au dossier qui étaye leur affirmation.
  Comme nous l'avons noté, les Communautés européennes elles‑mêmes établissent une distinction entre la demande concernant la lignée parentale MON863 (voir la réponse des CE à la question n° 91 du Groupe spécial) et l'hybride MON863 x MON810 (voir le paragraphe 335 de la première communication écrite des CE et la pièce EC‑106).  Nous notons que, dans leurs communications, les Communautés européennes ont mentionné la même référence (C/DE/02/9) pour désigner le maïs MON863 et le maïs MON863 x MON810.  Toutefois, ces dernières ne font pas valoir que cela constitue une preuve concluante du fait qu'il s'agit d'un seul et même produit.  Quoi qu'il en soit, il ne nous a jamais été donné à entendre par l'une des parties qu'au titre de la Directive 2001/18 il ne serait pas possible de présenter une demande unique concernant deux produits biotechnologiques distincts mais connexes.  À la lumière des considérations qui précèdent, le Groupe spécial rejette la demande des CE tendant à supprimer les deux dernières phrases du paragraphe 7.501.  En réponse à l'observation du Canada, il a ajouté une référence aux pièces CDA‑35‑O et ‑P dans la note de bas de page 398 et apporté les modifications corollaires appropriées au paragraphe 7.509.  Toutefois, il n'est pas d'accord avec le Canada pour dire que les paragraphes 7.550 et 7.551 se rapportent, entre autres choses, aux demandes présentées au titre de la Directive 2001/18 et du Règlement n° 258/97 concernant le maïs MON863.  Ces paragraphes se rapportent aux demandes concernant le maïs hybride MON863 x MON810, ce qui est compatible avec le fait que la pièce EC‑106 et le paragraphe 337 de la première communication écrite des CE font exclusivement référence au maïs hybride MON863 x MON810.
6.631 Les Communautés européennes ont relevé des alinéas mal numérotés aux paragraphes 7.516 à 7.523.

6.632 Les Communautés européennes estiment que l'expression "compatibles avec" employée au paragraphe 7.544 devrait être nuancée compte tenu du fait que, dans l'analyse qu'il effectue ensuite, le Groupe spécial identifie des types de situations très différents.  En effet, dans certains cas, comme  celui de la pomme de terre transgénique, le Groupe spécial évoque d'autres explications qu'il juge possibles pour un acte ou une omission donné, mais conclut ensuite de toute façon que les faits sont compatibles avec l'affirmation selon laquelle un moratoire a existé.  Ces conclusions ne se justifient que si l'expression "compatibles avec" peut être interprétée comme signifiant "n'étayent ni ne contredisent".  Les Communautés européennes proposent donc que le Groupe spécial ajoute une nouvelle phrase au paragraphe 7.544 pour expliquer le sens de l'expression "compatibles avec".

6.633 Les États‑Unis ne souscrivent pas à la suggestion des CE selon laquelle le Groupe spécial devrait ajouter la phrase soulignée suivante au milieu du paragraphe 7.544:

"Dans le reste de la présente sous-section, le Groupe spécial examinera toutes les autres demandes pertinentes afin de déterminer si elles sont compatibles avec l'affirmation des parties plaignantes selon laquelle pendant la période pertinente (octobre 1998 à août 2003) les Communautés européennes ont appliqué un moratoire général sur les approbations finales.  Par "compatibles avec", nous ne voulons pas nécessairement dire que les faits étayent l'affirmation des parties plaignantes, mais qu'ils ne la contredisent pas.  Cet examen est structuré sur la base des arguments des parties plaignantes.  Plus spécifiquement, l'examen du Groupe spécial est structuré en fonction des actes et omissions par lesquels, de l'avis des parties plaignantes, les Communautés européennes ont donné effet au moratoire général allégué sur les approbations.  Le Groupe spécial examinera d'abord les demandes présentées au titre des Directives 90/220 et/ou 2001/18.  Il examinera ensuite les demandes présentées au titre du Règlement n° 258/97."

6.634 De l'avis des États‑Unis, l'explication suggérée par les Communautés européennes pour le terme "compatible" traduit une compréhension erronée du mode d'analyse du Groupe spécial.  Dans le reste de la sous-section, le Groupe spécial montre de quelle manière les retards dans le traitement des demandes individuelles étaient compatibles avec un moratoire, même si pour certaines demandes d'autres explications des retards auraient pu être possibles.  Tous ces éléments de preuve étayent bien les affirmations des parties plaignantes:  en particulier, ils s'ajoutent à tous les autres éléments de preuve présentés par les parties plaignantes qui indiquent l'existence d'un moratoire général, et ils montrent en outre que les Communautés européennes ont eu tort d'affirmer que les historiques des demandes prouvaient qu'un tel moratoire n'avait jamais existé.  Par conséquent, le nouveau texte suggéré est incorrect et ne devrait pas être inclus dans le rapport final.

6.635 Le Canada rejette également la nuance qu'il est suggéré d'apporter à l'expression "compatibles avec" au paragraphe 7.544.  La nuance modifie les constatations du Groupe spécial en ce qui concerne les faits et l'historique des demandes pertinentes.  Le Canada rappelle que, dans cette section du rapport intérimaire, le Groupe spécial examine si les procédures d'approbation applicables aux demandes pertinentes "confirment" que certains États membres et/ou la Commission ont effectivement empêché l'approbation finale des demandes de la manière avancée par les parties plaignantes.
  Le Groupe spécial examine si l'historique des demandes pertinentes étaye (ou "confirme") l'allégation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes ont imposé un moratoire général sur les approbations finales ou étaye (ou "confirme") l'affirmation contraire des Communautés européennes selon laquelle "[l]e traitement des demandes individuelles s'est poursuivi sans interruption, et les demandes n'ont pas été systématiquement bloquées".
  Comme le but même de l'analyse est de déterminer laquelle des théories concurrentes est étayée par les faits, il serait illogique de préciser que l'expression "compatibles avec" veut dire "n'étayent ni ne contredisent".

6.636 Le Canada fait en outre observer que les Communautés européennes mettent en avant un exemple (les pommes de terre transgéniques, paragraphes 7.664 à 7.668) dans lequel le Groupe spécial ne rejette pas catégoriquement l'explication subsidiaire donnée par celles-ci à propos du fait, pour la Commission, de ne pas avoir transmis un projet de mesure au Comité de réglementation et constate quand même que les faits sont "compatibles avec" l'allégation des parties plaignantes selon laquelle un moratoire avait été mis en place.  Cela paraît être le seul historique d'une demande qui pourrait être "compatible avec" les deux théories concurrentes.  Afin d'éviter toute possibilité de confusion, le Canada invite le Groupe spécial à préciser que l'expression "compatibles avec" telle qu'elle est employée au paragraphe 7.544 signifie "étayent" ou "confirment", et à préciser si la demande concernant les pommes de terre transgéniques étaye l'allégation des parties plaignantes ou la théorie concurrente des Communautés européennes, ou bien ne résout rien.

6.637 Bien que l'Argentine puisse accepter que le membre de phrase "si elles sont compatibles avec" pourrait être précisé, elle ne pense pas que le nouveau texte proposé par les Communautés européennes reflétera ce que le Groupe spécial a effectivement analysé et conclu, ainsi qu'il est indiqué aux paragraphes 7.548, 7.758 et 7.997, à savoir le comportement de la Commission et des États membres.  Lorsqu'il a analysé ces comportements, le Groupe spécial a constaté, entre autres choses, qu'il y avait, entre la Commission et certains États membres, une interaction
 à partir de laquelle il a établi la "compatibilité" des comportements avec l'affirmation des parties plaignantes au sujet d'un moratoire "de facto".

6.638 En outre, l'Argentine ne pense pas que l'adjonction proposée par les Communautés européennes apporterait des éclaircissements.  Au contraire, le membre de phrase "mais qu'ils ne la contredisent pas" semble être à la fois faible et trop incomplet.  La compatibilité des constatations portant sur le comportement de la Commission et de certains États membres ne vient absolument pas "ne pas contredire" les affirmations des parties plaignantes puisqu'elles portent sur des actes calculés et voulus, mais, au contraire, étaye bel et bien l'affirmation de l'Argentine, et c'est dans ce sens que le Groupe spécial a fait ces constatations.  En conséquence, l'Argentine estime que le nouveau texte proposé par les Communautés européennes affaiblira le sens du terme "compatibilité", tel qu'il est employé par le Groupe spécial dans ses constatations.

6.639 Le Groupe spécial estime que le membre de phrase "compatibles avec" qui figure au paragraphe 7.552 est suffisamment clair et, partant, ne juge pas nécessaire ni approprié d'ajouter la phrase suggérée par les Communautés européennes.  Toutefois, par souci de clarté, il a inclus un libellé additionnel au paragraphe 7.552.  Pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant la pomme de terre transgénique, le Groupe spécial a supprimé l'ancien paragraphe 7.1921.

6.640 Les Communautés européennes demandent qu'une note de bas de page soit ajoutée à la fin du paragraphe 7.547 pour préciser que les parties plaignantes n'ont pas contesté le fait que, conformément à l'article 35 de la Directive 2001/18, un dossier mis à jour devait être présenté, ce qui relancerait la procédure d'approbation.

6.641 L'Argentine s'oppose à la note de bas de page supplémentaire proposée par les Communautés européennes.  Il a déjà été clairement établi à plusieurs reprises pendant la procédure, et dit dans le rapport intérimaire, que les parties plaignantes ne contestaient pas la législation des CE en tant que telle (y compris l'article 35 de la Directive 201/8/CE).  L'Argentine estime que cette précision n'est pas nécessaire.  En outre, le membre de phrase proposé "aucun aspect de la législation en matière d'approbation des CE" est trop général et trompeur, étant donné qu'il pourrait être compris comme incluant, par exemple, la "non‑application" de la législation en matière d'approbation des CE, que l'Argentine conteste effectivement.

6.642 Le Groupe spécial a ajouté une note de bas de page appropriée à la fin de la première phrase du paragraphe 7.555 en réponse à cette observation des CE.  

6.643 Les Communautés européennes soulignent que, bien qu'il soit exact qu'elles ont uniquement énoncé le fait, évoqué au paragraphe 7.841, selon lequel la demande était retirée (voir la deuxième communication écrite des CE, paragraphe 149, note de bas de page 60), sans présenter aucun document, il est également vrai que ce fait n'a jamais été contesté par les parties plaignantes.  Cela seul devrait être une raison pour le Groupe spécial d'accepter la déclaration des CE comme un fait donné.  Par ailleurs, le Groupe spécial n'a jamais demandé d'autres précisions ou documents.  Les Communautés européennes estiment que cette question peut encore être précisée au stade intérimaire et qu'il ne sert à rien d'attendre un éventuel stade de la mise en œuvre pour commencer à produire le document attestant l'existence du retrait et le moment auquel celui-ci a été effectué.  La lettre de retrait est donc jointe en tant que pièce EC-167.  Sur la base de cette lettre, les Communautés européennes demandent que le Groupe spécial incorpore dans le paragraphe 7.841 la date du retrait.

6.644 Les États‑Unis font valoir que le stade du réexamen intérimaire de la procédure consiste uniquement à "réexamine[r] des aspects précis" d'un rapport intérimaire.  Ce stade ne permet pas à une partie de présenter de nouveaux éléments de preuve factuels ou de nouvelles pièces concernant les mesures en cause, ni de formuler de nouvelles constatations fondées sur ces pièces.  La question du statut des nouveaux éléments de preuve présentés pendant le stade du réexamen intérimaire d'un différend a été analysée par l'Organe d'appel dans son rapport Communautés européennes ‑ Désignation commerciale des sardines.  Dans ce différend, les Communautés européennes avaient essayé de présenter de nouveaux éléments de preuve (sous forme de lettres provenant d'associations européennes de consommateurs) au stade du réexamen intérimaire.  Le Groupe spécial a refusé d'examiner les nouveaux éléments de preuve, et l'Organe d'appel a confirmé sa décision en expliquant que:

"Ce stade du réexamen intérimaire n'est pas un moment approprié pour présenter de nouveaux éléments de preuve.  Nous rappelons que l'article 15 du Mémorandum d'accord régit le réexamen intérimaire.  L'article 15 permet aux parties, à ce stade de la procédure, de présenter des observations sur le projet de rapport remis par le Groupe spécial, et de demander "que celui-ci réexamine des aspects précis de son rapport intérimaire".  À ce moment-là, les travaux du Groupe spécial sont presque achevés;  ce sont uniquement – selon les termes de l'article 15 – des "aspects précis" du rapport qui doivent être vérifiés pendant le réexamen intérimaire.  Et cela ne peut pas, selon nous, dûment inclure une évaluation d'éléments de preuve nouveaux et auxquels les parties n'ont pas répondu.  Par conséquent, nous sommes d'avis que le Groupe spécial a agi à bon droit en refusant de prendre en compte les nouveaux éléments de preuve pendant le réexamen intérimaire et n'a donc pas agi d'une manière incompatible avec l'article 11 du Mémorandum d'accord."

6.645 De plus, les États‑Unis font observer que la présentation par les Communautés européennes d'éléments de preuve nouveaux sur le coton BXN est incompatible avec les procédures de travail du Groupe spécial.  Le paragraphe 12 de ces procédures dispose:

"Les parties présenteront tous les éléments de preuve factuels au Groupe spécial au plus tard pendant la première réunion de fond, sauf en ce qui concerne les éléments de preuve nécessaires aux fins des réfutations, des réponses aux questions ou des observations formulées aux fins de réfuter les réponses fournies par d'autres parties.  Des exceptions à cette procédure seront autorisées sur exposé de raisons valables.  En pareil cas, l'autre partie se verra accorder un délai pour faire des observations, selon qu'il conviendra."

6.646 Les États‑Unis soulignent que la nouvelle pièce des Communautés européennes concernant le coton BXN n'a pas été présentée à titre de réfutation ou en réponse à une question du Groupe spécial.  De plus, les Communautés européennes n'ont pas allégué ni exposé de raisons valables qui pourraient justifier une exception à la règle énoncée au paragraphe 12.  En particulier, aucun exposé de "raisons valables" n'est possible parce que le retrait présumé de la demande concernant le coton BXN au cours de la période qui a suivi l'établissement du Groupe spécial n'est pas déterminant pour quelque question que ce soit dans le présent différend.  Comme les États‑Unis l'ont expliqué, au titre de l'article 7 du Mémorandum d'accord (qui définit le mandat du Groupe spécial), les mesures en cause dans le présent différend sont des mesures qui existaient lorsque le Groupe spécial a été établi.  Par conséquent, les renseignements portant sur le retrait de la demande concernant le coton BXN après l'établissement du Groupe spécial ne sont pas pertinents pour l'existence et/ou la compatibilité avec les règles de l'OMC des mesures en cause.  

6.647 Les États‑Unis font en outre observer que, chose remarquable, les CE affirment dans leurs observations qu'"il ne sert à rien d'attendre un éventuel stade de la mise en œuvre pour commencer à produire le document attestant l'existence du retrait et le moment auquel celui-ci a été effectué".  Les États‑Unis notent avec satisfaction que les Communautés européennes prévoient apparemment que les recommandations et décisions du Groupe spécial en ce qui concerne la demande concernant le coton BXN seront adoptées par l'Organe de règlement des différends après un éventuel examen par l'Organe d'appel, et que les Communautés européennes ont l'intention de s'y conformer lorsqu'elles auront été adoptées.  Toutefois, les États‑Unis désapprouvent totalement l'idée qu'il "ne sert à rien" de ne pas autoriser la présentation, pendant le stade du réexamen intérimaire, d'éléments de preuve nouveaux sur la mise en œuvre d'une éventuelle recommandation et décision de l'ORD.  Au contraire, l'examen de la mise en œuvre d'éventuelles recommandations et décisions de l'ORD pendant le stade du réexamen intérimaire serait incompatible avec le Mémorandum d'accord.  Comme l'Organe d'appel l'a expliqué dans l'affaire CE – Sardines, le but du stade du réexamen intérimaire consistait à examiner des "aspects précis" du rapport, et non à examiner des éléments de preuve nouveaux.  Au lieu de cela, le Mémorandum d'accord prévoit d'autres mécanismes, qui sont distincts, pour examiner cette situation.  Par exemple, ces questions pourraient être soulevées dans le cadre de la surveillance par l'ORD de la mise en œuvre des recommandations et décisions.  (Voir, par exemple, l'article 21:6 du Mémorandum d'accord:  "L'ORD tiendra sous surveillance la mise en œuvre des recommandations ou décisions adoptées.")  Si l'ORD devait en définitive adopter les recommandations et décisions du Groupe spécial portant sur le coton BXN, les Communautés européennes seraient libres d'alléguer qu'elles se sont déjà conformées aux recommandations et décisions, et l'ORD serait, à son tour, libre d'exercer son pouvoir de surveillance.  De plus, en cas de désaccord sur l'allégation des Communautés européennes, l'ORD pourrait établir un groupe spécial conformément à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord.  

6.648 Par ailleurs, les États‑Unis soutiennent que, si le Groupe spécial devait accepter des éléments de preuve nouveaux à ce moment, et d'une manière qui ne correspond pas aux procédures de travail du Groupe spécial, les parties plaignantes se heurteraient précisément au type de "cible mobile" injuste que l'Organe d'appel a dénoncé dans l'affaire Chili – Système de fourchettes de prix.
  Si les Communautés européennes étaient autorisées à présenter des éléments de preuve nouveaux sur leurs mesures à chacun des stades de la procédure – en particulier à ce stade‑ci –, le présent différend, qui est déjà assez long, pourrait s'éterniser, car les Communautés européennes pourraient encore prolonger la procédure en présentant sans cesse de nouveaux éléments de preuve, en invitant les parties plaignantes à y répondre, et en demandant au Groupe spécial de réviser continuellement ses constatations.

6.649 Pour toutes ces raisons, les États‑Unis estiment que le Groupe spécial ne devrait pas tenir compte des éléments de preuve nouveaux que les Communautés européennes ont tenté de présenter au stade du réexamen intérimaire dans le présent différend.  

6.650 Le Canada est opposé à la modification que les Communautés européennes suggèrent d'apporter au paragraphe 7.841 du rapport intérimaire pour deux raisons.  Premièrement, les Communautés européennes paraissent dire que la simple affirmation d'un fait, apparemment incontesté par une partie plaignante, devrait être "une raison pour le Groupe spécial d'accepter la déclaration des CE comme un fait donné".  Le Canada ne partage pas cet avis.  Selon un principe bien établi, la partie qui formule une affirmation a la charge de prouver cette affirmation.  La simple affirmation d'un fait qui n'a pas été spécifiquement contesté par une partie adverse n'est pas forcément suffisante pour permettre à cette partie de se libérer de cette charge.
  Le fait que les Communautés européennes n'ont pas, en l'espèce, produit des éléments de preuve à l'appui de leurs affirmations les expose au risque que le Groupe spécial, lorsqu'il effectue une évaluation objective des faits, n'accepte pas ces affirmations comme un fait.  De fait, dans le présent différend, les Communautés européennes ont formulé de nombreuses affirmations imprécises qui n'étaient pas étayées par des éléments de preuve spécifiques.  En l'espèce, le Groupe spécial avait parfaitement le droit, sur la base des éléments de preuve dont il disposait, de parvenir à la conclusion qui figure au paragraphe 7.841.

6.651 Deuxièmement, pour les raisons qui sont exposées ci-après, le Canada s'oppose à la tentative des Communautés européennes visant à compléter le dossier factuel.  N'ayant pas présenté d'éléments de preuve à l'appui de leur affirmation pendant la présente procédure, les Communautés européennes ne devraient pas être autorisées à présenter des éléments de preuve nouveaux au stade du réexamen intérimaire, aussi inoffensifs que ceux-ci puissent paraître.

6.652 Le Canada s'oppose à la tentative des Communautés européennes, à ce stade très avancé de la procédure, visant à compléter le dossier factuel dont le Groupe spécial est saisi en présentant trois nouvelles pièces, à savoir les pièces EC-167, 168 et 169.
  La présentation d'éléments de preuve additionnels après la remise du rapport intérimaire modifie sensiblement la nature du stade du réexamen intérimaire et force les exigences en matière de régularité de la procédure.  Le stade du réexamen intérimaire donne aux parties la possibilité de "demander par écrit que [le groupe spécial] réexamine des aspects précis de son rapport intérimaire avant de distribuer le rapport final" (article 15:2 du Mémorandum d'accord);  ce n'est certainement pas l'occasion pour une partie de corriger des omissions en matière de preuve ou de rouvrir le dossier factuel.

6.653 Le Canada fait observer que les Communautés européennes affirment que la présentation d'éléments de preuve nouveaux ne crée "aucun problème ni aucun préjudice en matière de régularité de la procédure" pour les parties plaignantes car celles-ci ont la possibilité de formuler des observations sur les nouveaux éléments de preuve.  Toutefois, cela ne règle pas le problème plus général en matière de régularité de la procédure qui consiste à donner à une seule partie la possibilité de compléter le dossier.  Autoriser la présentation d'éléments de preuve sélectifs, sans donner la possibilité d'être entendu de façon équitable sur tous les faits additionnels pertinents, porte atteinte aux garanties d'une procédure régulière.  Pour cette seule raison, le Groupe spécial devrait ne pas tenir compte de ces pièces.  Les Communautés européennes auront d'amples possibilités de présenter ces renseignements pendant le stade de la mise en œuvre de la procédure.

6.654 Le Canada fait valoir que si le Groupe spécial est disposé à accepter les éléments de preuve supplémentaires présentés par les Communautés européennes, l'équité veut que les parties plaignantes se voient accorder la même possibilité de présenter des éléments de preuve supplémentaires pour compléter le dossier factuel.  À cet égard, les parties plaignantes ne devraient pas être obligées de s'en tenir à la présentation de réponses aux éléments de preuve récemment présentés par les Communautés européennes, mais devraient être libres de présenter des éléments de preuve additionnels sur toute question soulevée dans le rapport intérimaire du Groupe spécial.

6.655 Le Groupe spécial note que la pièce EC-167 contient une lettre datée du 18 mai 2004.  La deuxième communication écrite des CE, dans laquelle les Communautés européennes font référence au retrait de la demande en question, est datée du 19 juillet 2004.  Les Communautés européennes auraient donc pu présenter la lettre pertinente déjà au moment de la présentation de leur deuxième communication écrite ou, du moins, peu de temps après.  Nous notons qu'il est dit dans la partie pertinente du paragraphe 12 des procédures de travail du Groupe spécial que "[l]es parties présenteront tous les éléments de preuve factuels au Groupe spécial au plus tard pendant la première réunion de fond, sauf en ce qui concerne les éléments de preuve nécessaires aux fins des réfutations, des réponses aux questions ou des observations formulées aux fins de réfuter les réponses fournies par d'autres parties.  Des exceptions à cette procédure seront autorisées sur exposé de raisons valables".  Dans la présente affaire, les Communautés européennes n'ont pas démontré l'existence de raisons valables de présenter, en mars 2006, ce qu'elles auraient pu présenter déjà en mai 2004.  Le fait que, de l'avis des Communautés européennes, "il ne sert à rien d'attendre un éventuel stade de la mise en œuvre pour commencer à produire le document" n'équivaut certainement pas aux "raisons valables" exigées, car cet argument ne justifie pas la présentation à un stade aussi avancé que celui du réexamen intérimaire d'éléments de preuve qui existaient depuis plus de deux ans.  Nous notons également que, dans l'affaire CE – Sardines, l'Organe d'appel a dit que "[c]e stade du réexamen intérimaire n'est pas un moment approprié pour présenter de nouveaux éléments de preuve".
  Pour ces raisons, le Groupe spécial refuse d'apporter la modification demandée par les Communautés européennes. 

6.656 Les Communautés européennes ont identifié des renvois croisés erronés à l'annexe H dans les constatations du Groupe spécial, y compris dans les anciennes notes de bas de page 683, 684, 688 et 689.

6.657 Les Communautés européennes demandent qu'au paragraphe 7.886 le Groupe spécial modifie la description des paroles de M. Andow, afin que cette description soit plus proche de ce qu'il a réellement dit et, partant, corresponde plus exactement à ses vues.

6.658 Le Groupe spécial a apporté les modifications appropriées au paragraphe 7.894 en réponse à cette observation.

6.659 Les Communautés européennes demandent qu'une phrase soit ajoutée dans la note de bas de page 774 relative au paragraphe 7.1028 afin d'indiquer que la seule demande qui ne semble pas avoir été présentée au titre du Règlement n° 258/97 et de la Directive 90/220 est celle qui concerne la chicorée transgénique à cœur vert (pour usage alimentaire seulement).

6.660 Le Groupe spécial note que les Communautés européennes ne mettent en avant aucun élément de preuve versé au dossier qui étayerait leur affirmation selon laquelle aucune demande concernant la chicorée transgénique à cœur vert n'avait été présentée et évaluée au titre de la Directive 90/220.  Il n'est pas convaincu par l'affirmation des CE.  En effet, les documents figurant dans le dossier n'étayent pas l'affirmation des CE.  La pièce EC‑98/At.11 se rapporte à la demande concernant la chicorée transgénique à cœur vert (produit alimentaire).  Cette pièce contient une lettre dans laquelle il est dit "[v]euillez trouver ci-joint le résumé de l'évaluation des risques potentiels pour la santé humaine et l'environnement, effectuée par l'autorité compétente des Pays-Bas pour la Directive 90/220/CEE".  Ce résumé dit à son tour que la demande présentée au titre de la Directive 90/220 concerne "la chicorée à cœur vert (Cichorium intybus L.) [de la] lignée GM‑2‑28".  Il est confirmé plus avant dans l'introduction générale de la pièce EC‑110/At. 7 qu'une demande concernant la chicorée transgénique à cœur vert a été présentée au titre de la Directive 90/220 et du Règlement n° 258/97, et que les Pays-Bas étaient l'autorité compétente principale dans les deux cas.  Le Groupe spécial rejette donc la demande des CE visant à faire insérer une nouvelle phrase dans la note de bas de page 999.

6.661 Les Communautés européennes estiment qu'un nouveau texte doit être ajouté dans la dernière phrase du paragraphe 7.1031 pour préciser qu'il existait également des prescriptions en matière d'étiquetage pour les produits dérivés d'OGM au titre du Règlement n° 258/97, encore qu'uniquement pour les produits qui contenaient encore des traces d'ADN (voir l'article 8 du Règlement n° 258/97 et l'article premier du Règlement n° 49/2000 qui modifie l'article 2 2) du Règlement n° 1139/98).  À titre subsidiaire, toute la dernière phrase, qui commence par "En particulier …" pourrait être supprimée, parce qu'elle ne semble pas être pertinente pour les questions examinées dans le présent différend.

6.662 L'Argentine considère que le nouveau texte suggéré par les Communautés européennes n'est pas clair et s'y oppose donc, mais elle appuie la suppression suggérée de la dernière phrase.

6.663 Le Groupe spécial a apporté les modifications appropriées au paragraphe 7.1039 en réponse à cette observation des CE.

6.664 Les Communautés européennes demandent que la dernière phrase du paragraphe 7.1300 soit supprimée parce qu'elle ne correspond pas exactement à leur position.  En fait, elles ont explicitement contesté le pouvoir du Groupe spécial de formuler de telles constatations dans leur réponse à la question n° 7 du Groupe spécial, ainsi qu'au paragraphe 151 de leur deuxième communication écrite.
6.665 L'Argentine fait observer que, dans leur réponse à la question n° 7 du Groupe spécial, les Communautés européennes ont répondu qu'il n'y avait pas du tout eu de moratoire lorsqu'elles ont dit que "[l]es procédures d'approbation n'ont jamais été suspendues ni bloquées, contrairement à ce que prétendent les plaignants.  Quoi qu'il en soit, même si certains retards qui se sont présentés dans l'application de la Directive 90/220 ont pu être considérés comme un "moratoire", ces retards ont dû disparaître lorsque la Directive 2001/18 est entrée en vigueur" (paragraphe 24 de la réponse des CE) et que "[p]ar conséquent, les Communautés européennes ont l'honneur de demander au Groupe spécial en ce qui concerne les demandes retirées avant l'établissement du Groupe spécial et le "moratoire" présumé, que les allégations des plaignants soient déclarées sans objet et, dès lors, irrecevables ad initio" (paragraphe 25 de la réponse des CE).  De l'avis de l'Argentine, les Communautés européennes n'ont pas contesté le pouvoir qu'avait le Groupe spécial de se prononcer sur une mesure qui avait cessé d'exister, étant donné qu'elles ont dit que cette mesure n'existait pas du tout.  L'Argentine fait en outre observer qu'au paragraphe 151 de la deuxième communication écrite des CE, il est fait référence à la réponse des Communautés européennes à la question n° 7, de sorte que la même observation s'applique ici.  Par conséquent, l'Argentine pense que le libellé initial du paragraphe 7.1296 correspond exactement à la position des CE sur une "mesure qui a cessé d'exister", et que les précisions que celles-ci ont demandées ne devraient pas être prises en considération.  
6.666 Le Groupe spécial ne souscrit pas à la manière dont les Communautés européennes décrivent leur position telle qu'elle est exposée dans leur deuxième communication écrite et dans leur réponse à la question n° 7 du Groupe spécial.  Néanmoins, il a ajouté une note de bas de page au paragraphe 7.1308 pour indiquer ce que les Communautés européennes ont dit devant le Groupe spécial.
6.667 Les Communautés européennes suggèrent la suppression d'un point de vue exposé au paragraphe 7.1303 en ce qui concerne la question de savoir si le maïs NK603 (produit alimentaire) pouvait être commercialisé indépendamment du point de savoir si le maïs NK603 (destiné à l'alimentation animale) avait obtenu le consentement écrit de l'autorité compétente principale.  Les Communautés européennes font observer qu'une autorisation de mise sur le marché au titre du Règlement n° 258/97 est directement applicable et ne requiert aucun autre consentement de la part de l'autorité compétente principale.  Comme il n'existe pas de disposition en ce sens dans la législation, ni aucune condition semblable dans l'autorisation de mise sur le marché elle‑même, l'utilisation de cette autorisation de mise sur le marché n'est pas subordonnée (et ne peut pas juridiquement l'être) à l'adoption d'une autorisation de mise sur le marché pour alimentation animale au titre de la Directive 2001/18.  Il s'agit d'une question différente de celle de savoir si, au titre de l'article 9 du Règlement n° 258/97, l'évaluation des risques pour l'environnement peut être effectuée sous réserve d'une évaluation parallèle au titre de la Directive 90/220 (ou de la Directive 2001/18).  Par ailleurs, en ce qui concerne le maïs NK603 (destiné à l'alimentation animale), les Communautés européennes disent qu'elles voudraient informer le Groupe spécial qu'un consentement final a été donné par l'autorité compétente principale le 18 octobre 2004 (nouvelle pièce EC‑168).  De plus, en ce qui concerne le maïs MON863, un consentement final a été donné par l'autorité compétente principale le 13 février 2006 (nouvelle pièce EC‑169).  Les Communautés européennes invitent le Groupe spécial à prendre ces faits en considération et à reformuler le paragraphe 7.1303 en conséquence.  En invitant le Groupe spécial à prendre ces questions en considération, les Communautés européennes soulignent que les parties plaignantes ont la possibilité de formuler des observations sur ces observations et ont donc la possibilité de dire si elles contestent les faits mêmes, qui ont été dûment étayés par des éléments de preuve et, dans l'affirmative, sur quelle base.  Il n'y a donc ni problème ni préjudice en matière de régularité de la procédure pour ce qui touche les parties plaignantes.  
6.668 Les États‑Unis rappellent qu'ils ont expliqué dans l'analyse qui précède de l'observation formulée par les CE sur le coton BXN que le Mémorandum d'accord et les propres procédures de travail du Groupe spécial n'autorisent pas un groupe spécial à examiner, s'agissant des mesures en cause, des éléments de preuve nouveaux qui sont présentés pendant le stade du réexamen intérimaire.  Par conséquent, les États‑Unis font observer que le Groupe spécial ne devrait pas apporter, au paragraphe 7.1303 du rapport intérimaire, les modifications que les Communautés européennes suggèrent. 

6.669 Le Canada dit de la même façon que, pour les raisons qui viennent d'être exposées, il s'oppose à la tentative des CE visant à rouvrir le dossier factuel au stade du réexamen intérimaire.  Les Communautés européennes auront la possibilité de présenter ces nouveaux éléments de preuve pendant le stade de la mise en œuvre de la procédure.  En outre, le Canada fait observer que la pièce EC‑169 pose problème pour une autre raison;  il s'agit d'un document qui a été présenté par les Communautés européennes en allemand seulement.  Le Canada réitère l'objection qu'il a formulée pour la première fois dans sa lettre du 29 juin 2004 au Groupe spécial en ce qui concerne la pratique des Communautés européennes consistant à présenter des éléments de preuve dans une langue autre que l'une des langues officielles de l'OMC.  Conformément à la pratique de longue date du GATT et de l'OMC, tout document présenté comme élément de preuve dans une procédure de règlement des différends qui est rédigé dans une langue autre qu'une langue officielle de l'OMC doit être accompagné d'une version traduite dans l'une des langues officielles.
  Le fait de ne pas présenter une traduction de la pièce EC‑169 signifie que le Groupe spécial devrait ne pas tenir compte de ce document.  

6.670 L'Argentine reconnaît que les Communautés européennes peuvent effectuer plusieurs autres approbations à partir de maintenant, et ce de fait s'attendre à ce que le Groupe spécial modifie continuellement le texte du rapport intérimaire.  Malgré cela, nous rappelons l'argument que nous avons avancé selon lequel la question de savoir si le moratoire "de facto" a cessé d'exister ne doit pas être évaluée et selon lequel les approbations à ce stade avancé ne devraient pas avoir d'incidence sur la question.

6.671 Le Groupe spécial a apporté les modifications appropriées au paragraphe 7.1303 en réponse à cette observation des CE.  Il note à cet égard qu'il a souscrit à la demande des Communautés européennes concernant la suppression de la dernière partie de la troisième phrase de l'ancien paragraphe 7.1303.  Après avoir examiné le reste de la troisième phrase, le Groupe spécial a déterminé qu'il n'était pas nécessaire de le conserver.  Il a donc supprimé toute la troisième phrase.  Eu égard à cela, il n'est pas nécessaire d'examiner s'il serait approprié de tenir compte des pièces EC‑168 et EC‑169, qui ont été présentées uniquement au stade du réexamen intérimaire.  En ce qui concerne la pièce EC‑169, nous notons que, de toute façon, le document est rédigé en allemand et qu'aucune traduction dans l'une des trois langues officielles de l'OMC n'a été présentée au Groupe spécial et aux autres parties.  

6.672 Les Communautés européennes font observer que le libellé de l'ancien paragraphe 7.1311 devrait être remplacé par "existence persistante d'une opposition aux approbations parmi les États membres" parce que le membre de phrase "opposition persistante des États membres" constitue une affirmation trop générale vu l'absence d'opposition généralisée des États membres aux approbations.  Ce membre de phrase passe également sous silence les raisons qui expliquent l'opposition de chaque État membre pris individuellement dans chaque procédure spécifique.

6.673 Les États‑Unis estiment que les deux membres de phrase insistent sur des aspects légèrement différents – le membre de phrase rédigé par le Groupe spécial est plus clair et correspond plus exactement au niveau d'opposition des États membres.  Les Communautés européennes veulent affaiblir la constatation du Groupe spécial, mais elles n'avancent aucune raison valable de le faire.  Les constatations formulées par le Groupe spécial sur les actions menées par les États membres à l'appui du moratoire (voir, par exemple, le paragraphe 7.1273) sont plus que suffisantes pour étayer la formulation actuelle du paragraphe 7.1311 du rapport intérimaire.

6.674 Le Groupe spécial a apporté la modification appropriée au paragraphe 7.1311 en réponse à cette observation des CE.

6.675 Les Communautés européennes ont relevé une référence manquante à l'année 1999 au paragraphe 7.1543.

4. Mesures par produit

a) Observations de l'Argentine

6.676 L'Argentine a relevé des mots qui avaient été inclus par erreur dans le paragraphe 7.1873.

b) Observations des Communautés européennes

6.677 Les Communautés européennes affirment que la date mentionnée au paragraphe 7.1634 et dans la note de bas de page y relative devrait être août 2005 et non septembre 2005, car la demande concernant le colza RR (EC‑70) a été approuvée le 31 août (voir le Journal officiel de l'Union européenne n° L 228, 3 septembre 2005, page 11).  Elles demandent également qu'il soit fait référence à la demande concernant le maïs MON863 dans la note de bas de page pertinente.  
6.678 Le Groupe spécial a apporté les modifications appropriées au paragraphe 7.1641 en réponse à cette observation, notant une fois de plus que c'était la lettre du 1er septembre 2005 des CE qui suggérait la date d'approbation du 1er septembre 2005.  Il ne voit pas la nécessité de faire référence, dans une note de bas de page se rapportant exclusivement au colza RR (EC‑70), à la demande concernant le maïs MON863.
6.679 Les Communautés européennes demandent que des modifications soient apportées au paragraphe 7.1662 et à la note de bas de page 1143.  Spécifiquement, elles suggèrent de supprimer un point de vue exprimé dans la note de bas de page 1143 en ce qui concerne la question de savoir si le maïs NK603 (produit alimentaire) pouvait être commercialisé indépendamment du point de savoir si le maïs NK603 (destiné à l'alimentation animale) avait obtenu le consentement écrit de l'autorité compétente principale.  Les Communautés européennes ont abordé ce point de vue dans leur observation sur le paragraphe 7.1303.  En outre, et comme il a aussi déjà été expliqué dans l'observation qui précède sur le paragraphe 7.1303, en ce qui concerne le maïs NK603 (destiné à l'alimentation animale), les Communautés européennes affirment qu'un consentement final a été donné par l'autorité compétente principale le 18 octobre 2004 (nouvelle pièce EC‑168).  De plus, en ce qui concerne le maïs MON863, elles affirment que le consentement final a été donné par l'autorité compétente principale le 13 février 2006 (nouvelle pièce EC‑169).  Les Communautés européennes invitent le Groupe spécial à prendre ces faits en considération et à reformuler la note de bas de page en conséquence.  En invitant le Groupe spécial à prendre ces questions en considération, les Communautés européennes soulignent que les parties plaignantes ont la possibilité de formuler des observations sur ces observations et ont donc la possibilité de dire si elles contestent les faits mêmes, dûment étayés par des éléments de preuve, et, dans l'affirmative, sur quelle base.  Il n'y a donc ni problème ni préjudice en matière de régularité de la procédure en ce qui concerne les parties plaignantes.
6.680 Les États‑Unis font valoir que, en ce qui concerne le paragraphe 7.1303 qui a été examiné plus haut, les Communautés européennes invitent le Groupe spécial à formuler de nouvelles constatations, fondées sur les nouvelles pièces, en ce qui concerne deux approbations censément faites après l'établissement du mandat.  Comme les États‑Unis l'ont expliqué plus haut, conformément au Mémorandum d'accord et aux procédures de travail du Groupe spécial, il ne serait pas approprié pour le Groupe spécial d'accepter de nouvelles pièces concernant les mesures en cause pendant le stade du réexamen intérimaire, ni de formuler de nouvelles constatations pour tenir compte des renseignements figurant dans ces pièces.
6.681 Le Canada affirme de même que, pour les raisons qui ont été exposées plus haut, il s'oppose à la tentative des CE visant à rouvrir le dossier factuel au stade du réexamen intérimaire.  Les Communautés européennes auront la possibilité de présenter ces nouveaux éléments de preuve pendant le stade de la mise en œuvre de la procédure.  De plus, le Canada rappelle que la pièce EC‑169 pose problème pour une autre raison;  il s'agit d'un document que les Communautés européennes ont présenté en allemand seulement.  Le fait de ne pas présenter une traduction de la pièce EC‑169 signifie que le Groupe spécial devrait faire abstraction de ce document.
6.682 L'Argentine conteste également les modifications suggérées.  Comme elle l'a déjà dit, les approbations n'y changent rien selon elle, car elle pense que le Groupe spécial ne devrait pas formuler de constatation sur ce que sous-entendent ces approbations tardives faisant référence à une fin possible du moratoire "de facto".
6.683 Le Groupe spécial a apporté les modifications appropriées au paragraphe 7.1669 et a supprimé la phrase pertinente dans la note de bas de page.  Toutefois, il refuse de tenir compte, comme les Communautés européennes le lui ont demandé, des renseignements que celles‑ci ont présentés dans les nouvelles pièces EC‑168 et EC‑169.
6.684 Nous traitons d'abord la pièce EC‑168.  Cette pièce contient une décision en date du 18 octobre 2004 du Ministère espagnol de l'environnement.  En examinant cette pièce, nous rappelons les dispositions susmentionnées du paragraphe 12 des procédures de travail du Groupe spécial et faisons observer que, dans ce cas‑ci, les Communautés européennes n'ont pas exposé de raisons valables de présenter en mars 2006 ce qu'elles auraient pu présenter déjà en octobre 2004.  En effet, les Communautés européennes n'avancent aucune raison à l'appui de ce dépôt tardif.  Elles font simplement valoir que les parties plaignantes ont encore la possibilité de présenter des observations sur la nouvelle pièce.  Cet argument est erroné.  Le paragraphe 12 des procédures de travail du Groupe spécial dit que "[l]es parties présenteront tous les éléments de preuve factuels au Groupe spécial au plus tard pendant la première réunion de fond, sauf en ce qui concerne les éléments de preuve nécessaires aux fins des réfutations, des réponses aux questions ou des observations formulées aux fins de réfuter les réponses fournies par d'autres parties", à moins qu'une exception ne soit autorisée sur exposé de raisons valables.  Le fait que le paragraphe 18 des procédures de travail du Groupe spécial donne aux parties la possibilité dans un délai prévu par le Groupe spécial de présenter des observations écrites sur les demandes écrites de réexamen présentées par les autres parties ne dispense pas les Communautés européennes de l'obligation de se conformer aux dispositions du paragraphe 12 des procédures de travail.  Nous rappelons également que, dans l'affaire CE – Sardines, l'Organe d'appel a dit de façon claire que "[l]e stade du réexamen intérimaire n'[était ] pas un moment approprié pour présenter de nouveaux éléments de preuve".

6.685 S'agissant de la pièce EC‑169, nous notons que cette pièce contient apparemment une décision en date du 13 février 2006 de l'autorité compétente principale allemande.  Tout d'abord, nous rappelons que le document est rédigé en allemand et qu'aucune traduction dans l'une des trois langues officielles de l'OMC n'a été fournie.  Même en faisant abstraction de cela, le Groupe spécial estime qu'il serait inapproprié de faire référence à la demande concernant le maïs MON863 dans la note de bas de page 1365 compte tenu du fait que cette note de bas de page concerne les mesures par produit contestées par les parties plaignantes.  Aucune des mesures par produit contestées par les parties plaignantes ne se rapporte à la demande concernant le maïs MON863.
6.686 Les Communautés européennes ont relevé une référence manquante à l'année 1999 au paragraphe 7.1809.
6.687 Comme l'Argentine, les Communautés européennes ont relevé des mots qui avaient été inclus par erreur dans le paragraphe 7.1873.
6.688 Les Communautés européennes estiment que le libellé de la troisième phrase du paragraphe 7.2222 devrait être modifié pour apporter d'autres éclaircissements sur la teneur exacte de la question.
6.689 Le Groupe spécial a apporté les modifications appropriées au paragraphe 7.2229 en réponse à cette observation.
6.690 Les Communautés européennes demandent que soit insérée au paragraphe 7.2324 une référence en note de bas de page indiquant à quel endroit les arguments résumés dans ce paragraphe ont été formulés dans les communications des États‑Unis.  Elles n'ont pas été en mesure de repérer la source des arguments formulés dans ce paragraphe.  Si les arguments n'ont pas été formulés dans la communication des États‑Unis, ils devraient évidemment être retirés du résumé.
6.691 Les États‑Unis font observer que l'argument selon lequel avant l'adoption du moratoire par les Communautés européennes toutes les procédures d'approbation engagées au titre de la Directive 90/220 étaient effectuées et achevées en moins de trois ans figure au paragraphe 138 de la première communication écrite des États-Unis.  Ceux-ci font en outre observer que l'annexe II jointe à la réponse des États‑Unis à la question n° 75 c) du Groupe spécial est un autre élément qui étaye cette affirmation.
6.692 Le Groupe spécial ne voit pas la nécessité d'insérer une note de bas de page et note que le résumé des arguments est fondé sur des arguments qui sont exposés au paragraphe 138 de la première communication écrite des États‑Unis qui fait référence à la pièce US-31 et devrait être lue conjointement avec cette pièce.  Comme les États‑Unis l'ont fait observer, la réponse des États‑Unis à la question n° 75 c) du Groupe spécial contient d'autres renseignements pertinents.  Toutefois, en réponse à l'observation formulée par les CE, le Groupe spécial a supprimé la dernière phrase du paragraphe 7.2331 et a modifié le paragraphe 7.2332.  En outre, afin d'assurer la cohérence dans la section VII.E, il a apporté des modifications correspondantes à tous les résumés des arguments avancés par les États‑Unis qui se rapportent aux autres mesures par produit que ceux-ci ont contestées.  Lorsqu'il a réexaminé les constatations qu'il avait formulées sur l'argument avancé par les États‑Unis au sujet de la période pendant laquelle les demandes pertinentes avaient été en souffrance, le Groupe spécial a également remarqué qu'une petite partie des constatations avait été omise par mégarde dans les rapports intérimaires, de sorte qu'il a ajouté la partie manquante au paragraphe 7.1929.  Compte tenu de l'insertion de ce nouveau texte, une déclaration similaire qui figurait au paragraphe 7.2295 est devenue superflue et a donc été supprimée.

5. Mesures de sauvegarde des États membres des CE

a) Observations communes au Canada et à l'Argentine

6.693 Le Canada et l'Argentine ont relevé des références erronées à l'Argentine aux paragraphes 7.3170 et 7.3171.

b) Observations du Canada

6.694 Le Canada a relevé une erreur typographique au paragraphe 7.2963.
6.695 Le Canada rappelle également qu'au paragraphe 7.3390 le Groupe spécial indique que, en ce qui concerne les allégations formulées par le Canada au titre de l'article 2:2 de l'Accord SPS, les mesures de sauvegarde des États membres des CE sont incompatibles avec l'article 5:1 et l'article 5:7, et sont donc, par implication, incompatibles avec l'article 2:2.  Le Canada fait observer que la constatation de l'existence d'une double incompatibilité avec l'article 5:1 et l'article 5:7 semble contredire le raisonnement antérieur du Groupe spécial sur la question de savoir si ces deux dispositions peuvent s'appliquer en même temps.  Il croit comprendre que, d'après les constatations et les conclusions du Groupe spécial en ce qui concerne l'article 5:1 et l'article 5:7, l'article 5:7 ne s'applique pas car il existait des éléments de preuve suffisants pour achever une évaluation des risques au moment de l'adoption des mesures de sauvegarde.  Pour cette raison, c'est l'article 5:1, et non l'article 5:7, qui s'applique, et les mesures sont incompatibles avec l'article 5:1 parce qu'elles ne sont pas fondées sur une évaluation des risques.  Dans le même ordre d'idée, donc, c'est l'article 2:2, et non l'article 5:7, qui s'appliquerait, et les mesures seraient incompatibles avec cette disposition parce qu'elles ne sont pas fondées sur des principes scientifiques et sont maintenues sans preuves scientifiques suffisantes.  Le Canada demande au Groupe spécial de donner des précisions sur cette question et d'apporter les modifications appropriées dans le rapport final.
6.696 Les Communautés européennes font valoir que le Canada demande vaguement au Groupe spécial de "donner des précisions sur cette question et d'apporter les modifications appropriées dans le rapport final".  À leur avis, cela n'est guère compatible avec la prescription énoncée à l'article 15:2 du Mémorandum d'accord qui impose de présenter des demandes en vue du réexamen d'aspects précis du rapport intérimaire.  En effet, on ne sait pas très bien ce que le Groupe spécial doit faire pour donner suite à la demande du Canada, et les Communautés européennes ne peuvent pas formuler d'observation valable en l'absence d'une suggestion précise.  La demande du Canada devrait donc être rejetée.
6.697 Le Groupe spécial a apporté les modifications appropriées dans les sections VII et VIII des rapports finals pour préciser la question identifiée par le Canada.  Il note également qu'il a eu recours au concept de "compatibilité" en ce qui concerne l'article 5:7 compte tenu de l'utilisation par l'Organe d'appel de ce concept dans les rapports Japon – Pommes et Japon – Produits agricoles II.

6. Conclusions et recommandations

6.698 L'Argentine a relevé une référence erronée au Canada au paragraphe 8.57 c).

E. Autres modifications apportées aux rapports intérimaires
6.699 Le Groupe spécial a également apporté, tout au long des rapports, un certain nombre d'autres modifications qui n'avaient pas été spécifiquement demandées par les parties.  Il l'a fait en vue de supprimer des erreurs typographiques et de préparer les rapports pour la publication.

F. Demande tendant à la suppression de parties divulguant des renseignements strictement confidentiels
6.700 Comme il est mentionné ci-après, dans la note de bas de page 233, le Groupe spécial a mis en place, à la demande des Communautés européennes, un ensemble spécial de procédures pour la protection des renseignements strictement confidentiels ("RSC"), notamment en raison des renseignements sensibles concernant des sociétés communiqués par les Communautés européennes.  Les rapports intérimaires remis aux parties contenaient des références à des renseignements que les Communautés européennes avaient désignés comme RSC, et le Groupe spécial avait identifié ces renseignements comme tels.
6.701 À l'invitation du Groupe spécial, les Communautés européennes ont présenté, le 7 avril 2006, des demandes spécifiques tendant à la mise entre crochets/suppression de mots, de phrases et/ou de paragraphes figurant dans les rapports intérimaires qui divulguaient, selon elles, des RSC.  Elles ont dit que les constatations des rapports intérimaires ne contenaient pas de renseignements constituant directement des RSC.  Par contre, elles ont relevé aux paragraphes 271, 621, 622 et 623 de l'annexe H certaines références qui, selon elles, divulguaient des RSC et dont elles ont demandé la suppression des versions publiques des rapports finals.
6.702 Le 18 avril 2006, les parties plaignantes se sont prévalues de la possibilité que leur offrait le Groupe spécial de formuler des observations sur les demandes des CE.  Elles ont indiqué qu'elles ne s'opposaient pas à ce que les renseignements qui figuraient dans le corps du texte des rapports intérimaires cessent d'être désignés comme des RSC, ni aux suppressions demandées dans la lettre du 7 avril 2006 des CE.
6.703 Compte tenu des vues exprimées par les parties, le Groupe spécial a effectué les suppressions appropriées aux paragraphes 271, 621, 622 et 623 de l'annexe H.  Ces suppressions sont désignées comme suit à l'annexe H:  "[xxx]".

G. Divulgation publique des rapports intérimaires confidentiels du Groupe spécial
6.704 Le 7 février 2006, le Groupe spécial a remis les versions papier et électronique de ses rapports intérimaires confidentiels aux parties.  Le 9 février 2006, le Groupe spécial a envoyé aux parties une lettre dans laquelle il appelait leur attention sur le fait qu'une publication commerciale avait affiché sur son site Web les conclusions et les recommandations (section VIII) des rapports intérimaires confidentiels.  Le Groupe spécial a noté que cette situation le préoccupait profondément, rappelant qu'il était indispensable au fonctionnement de la procédure de réexamen intérimaire que toutes les parties respectent la confidentialité des rapports intérimaires.  Il a par ailleurs rappelé que la confidentialité à tous les stades de la procédure faisait partie intégrante du système de règlement des différends à l'OMC, dont le but était d'arriver à une solution positive d'un différend.  Il a également fait observer que le respect de la confidentialité des rapports intérimaires était particulièrement important afin d'éviter la divulgation à des personnes non autorisées de renseignements figurant dans les rapports et désignés comme RSC.  Le Groupe spécial a demandé aux parties de lui communiquer les renseignements dont elles disposaient sur la manière dont l'infraction à la règle de confidentialité avait été commise et a invité toutes les parties à prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger la confidentialité des rapports intérimaires.

6.705 Par la suite, le 2 mars 2006, le Groupe spécial a envoyé une autre lettre aux parties afin de souligner que l'organisme Friends of the Earth (FOE) Europe avait affiché sur son site Web les rapports intérimaires confidentiels du Groupe spécial dans leur intégralité, c'est‑à‑dire la partie descriptive ainsi que les constatations et les conclusions.  Il a noté que, dans une déclaration rendue publique sur son site Web, FOE disait s'être abstenu, sur les conseils de ses avocats, de révéler des RSC dans la version qu'il avait publiée.  Le Groupe spécial a dit que les fuites en question étaient particulièrement graves, pas seulement parce qu'elles étaient beaucoup plus importantes, mais aussi parce que, contrairement à la section des rapports intérimaires relative aux conclusions qui avait déjà été divulguée, la section de ces rapports relative aux constatations contenait des RSC.

6.706 Le Groupe spécial a rappelé à cet égard l'affirmation de FOE selon laquelle aucun RSC n'avait été révélé dans les versions des constatations qu'il avait publiées.  De l'avis du Groupe spécial, toutefois, même à supposer qu'aucun RSC n'ait effectivement été révélé à la suite du geste de FOE, ce geste constituait un autre incident grave qui pourrait nuire à l'intégrité de l'ensemble du système de règlement des différends de l'OMC.  Le Groupe spécial a noté à cet égard qu'il était très difficile de voir pourquoi une partie privée voudrait communiquer aux groupes spéciaux, aux parties plaignantes et aux parties défenderesses des renseignements strictement confidentiels qu'elle était la seule à détenir si elle ne pouvait pas avoir la certitude que ces renseignements ne seraient pas divulgués sans son autorisation au stade du réexamen intérimaire.

6.707 Le Groupe spécial a une fois de plus demandé aux parties de fournir tous les renseignements dont elles pouvaient disposer sur la manière dont la seconde infraction à la règle de confidentialité avait été commise.  Les parties ont répondu aux lettres du Groupe spécial de la manière indiquée ci‑après.

6.708 Les États‑Unis ont fait observer qu'ils partageaient les graves inquiétudes du Groupe spécial.  En ce qui concerne la première infraction à la règle de confidentialité, ils ont fait observer que les renseignements pertinents avaient été affichés par la publication pertinente qui avait mis la section VIII sur Internet.  En particulier, le site Web mentionnait que la source de la section VIII était l'"Institute for Agriculture and Trade Policy" (IATP).  Les États‑Unis ont souligné que l'IATP était une ONG qui, entre autres choses, s'opposait à l'adoption de la biotechnologie agricole.  Ils ont dit qu'ils avaient la certitude qu'aucune des personnes auxquelles ils avaient donné accès aux rapports intérimaires n'avait eu des contacts avec l'IATP en ce qui concerne ces rapports.  De plus, ils ont fait observer que chacune des personnes ayant eu accès aux rapports intérimaires connaissait la confidentialité de ces rapports et l'avait respectée.  Par conséquent, ils ont affirmé qu'ils n'étaient pas, ni ne seraient, à l'origine des infractions à la règle de confidentialité en ce qui concerne les rapports intérimaires.

6.709 En ce qui concerne la publication par "Friends of the Earth Europe" de l'intégralité des constatations (section VII) sur Internet, les États‑Unis ont fait observer que la source des fuites semblait être la même que celle des fuites du 8 février dont la section VIII des rapports intérimaires avait fait l'objet.  Ils ont fait observer que le site Web de l'organisme comprenait un communiqué de presse, portant la mention Genève/Bruxelles, le 8 février 2006, et indiquant que trois ONG – l'Institute for Agriculture and Trade Policy, Friends of the Earth Europe et Greenpeace – avaient publié conjointement la section VIII des rapports intérimaires sur Internet.  De plus, les États‑Unis ont affirmé que dans un autre document d'information, Friends of the Earth Europe avait dit ceci:  "Sur les conseils de ses avocats, Friends of the Earth a supprimé un nombre limité de renseignements concernant des sociétés du rapport intérimaire qu'il publie, afin de ne pas être traduit en justice."  Selon les États‑Unis, cette déclaration montre que Friends of the Earth Europe a obtenu une copie complète de la section VII, incluant les RSC.  Les États‑Unis ont également souligné que la version du rapport que l'organisme avait publiée sur Internet contenait en fait plusieurs pages non caviardées et dans lesquelles figuraient, selon la page de couverture des rapports, des RSC.  Ils ont fait observer à cet égard qu'ils étaient convenus avec le Groupe spécial que des fuites de documents contenant des RSC étaient extrêmement préoccupantes.

6.710 En ce qui concerne cette seconde infraction à la règle de confidentialité, les États‑Unis ont affirmé qu'ils n'étaient pas à l'origine des fuites dont les rapports intérimaires confidentiels avaient fait l'objet.  Selon eux, aucune des personnes auxquelles ils avaient donné accès aux rapports intérimaires n'avait eu des contacts avec Friends of the Earth Europe en ce qui concerne les rapports intérimaires.  De plus, conformément aux règles strictes du Groupe spécial régissant les RSC communiqués par les autres parties, les États‑Unis ont dit qu'ils avaient surveillé étroitement la distribution et l'utilisation des parties quelles qu'elles soient des rapports intérimaires contenant des RSC.  Par ailleurs, ils ont affirmé qu'il ressortait du "document d'information" (intitulé "Looking behind the US spin:  WTO ruling does not prevent countries from restricting or banning GMOs") de Friends of the Earth Europe qu'aucune partie plaignante n'aurait eu des raisons de remettre une copie des constatations à Friends of the Earth Europe.

6.711 D'autre part, les États‑Unis ont fait observer que les procédures additionnelles du Groupe spécial concernant les RSC prévoyaient au moins un scénario possible selon lequel la communication de RSC à Friends of the Earth Europe n'aurait pas constitué une violation de ces procédures.  Selon eux, les règles du Groupe spécial concernant les RSC "ne s'appliquent pas au traitement qu'une partie accorde à ses propres RSC", et les Communautés européennes étaient la seule partie qui avait communiqué des RSC dans le présent différend.

6.712 Le Canada a dit qu'il partageait les préoccupations du Groupe spécial au sujet des "fuites" dont les constatations et conclusions exposées dans le rapport intérimaire avaient fait l'objet.  De plus, il a dit qu'il n'avait en aucun cas était mêlé à ces incidents et a déploré ces infractions à la règle de confidentialité.  Il a fait observer qu'en dépit des demandes des médias visant à obtenir des commentaires sur les fuites, le gouvernement canadien avait refusé de faire quelque déclaration publique que ce soit hormis la reconnaissance du fait qu'il avait reçu le rapport intérimaire et l'étudiait.  Enfin, le Canada a fait observer que si des renseignements étaient portés à sa connaissance au sujet de la manière dont l'infraction à la règle de confidentialité avait été commise, il les transmettrait au Groupe spécial et au Secrétariat sans tarder.

6.713 L'Argentine a dit qu'elle n'avait pas été mêlée de quelque manière que ce soit aux fuites dont les lettres du Groupe spécial faisaient état.  De plus, elle a dit qu'elle n'avait aucun renseignement à fournir sur la manière dont l'infraction à la règle de confidentialité avait été commise.  Enfin, elle a fait observer que si des renseignements étaient portés à sa connaissance au sujet de ces incidents regrettables, elle les transmettrait au Groupe spécial et au Secrétariat sans tarder.
6.714 Les Communautés européennes ont dit qu'elles étaient préoccupées par cette infraction grave à la règle de confidentialité de la procédure du Groupe spécial.  En ce qui concerne la première infraction à la règle de confidentialité, soit la divulgation des conclusions des rapports intérimaires, elles ont souligné que, pour autant qu'elles puissent l'établir, les fuites s'étaient d'abord produites par l'intermédiaire d'une ONG établie aux États‑Unis, à savoir l'Institute for Agriculture and Trade Policy, puisque le document pertinent avait été affiché sur son site Web.
6.715 En ce qui concerne la seconde infraction à la règle de confidentialité, qui s'était produite par l'intermédiaire de Friends of the Earth Europe, les Communautés européennes ont dit qu'elles s'abstiendraient de formuler des accusations ou des insinuations sans fondement, ou d'émettre des hypothèses sur la partie qui pourrait ou non avoir tiré parti de la publication du document.  Elles ont plutôt dit qu'elles pouvaient confirmer qu'elles ne disposaient d'aucun renseignement sur l'origine des fuites et que rien n'indiquait qu'une infraction à la règle de confidentialité leur était imputable.  Au contraire, elles ont affirmé qu'elles s'étaient systématiquement assurées que toutes les personnes ayant accès aux rapports intérimaires étaient informées de leur caractère confidentiel et de la nécessité de le respecter.
6.716 Le Groupe spécial note avec satisfaction que toutes les parties ont déploré et dénoncé les infractions graves à la règle de confidentialité des rapports intérimaires qui ont été commises dans la présente affaire.  Il note en outre que chaque partie a formellement dit qu'elle n'avait pas été mêlée aux fuites des constatations et conclusions des rapports intérimaires confidentiels.  Il est clair que ces déclarations sont difficilement conciliables avec le fait que ces fuites ont bien eu lieu.  Toutefois, il ressort du résumé ci‑dessus des réponses données par les parties aux lettres du Groupe spécial que celui-ci ne dispose pas de renseignements fiables suffisants pour déterminer l'origine ou les origines des fuites.  Le Groupe spécial a par la suite envoyé une lettre aux parties pour les informer de son intention de prendre les mesures appropriées pour essayer d'éviter d'autres fuites au moment de la remise des rapports finals (voir la lettre du Groupe spécial aux parties figurant à l'annexe K).
6.717 Il convient par ailleurs de noter que l'Institute for Agriculture and Trade Policy et Friends of the Earth ont présenté des mémoires d'amici curiae (amis de la cour) dans lesquels ils demandaient au Groupe spécial d'accepter et d'examiner leurs mémoires.
  Le Groupe spécial a accusé réception de ces mémoires, en a fait part aux parties et aux tierces parties, et les a acceptés en tant que tels.
  Eu égard à cela, il est étonnant et troublant que les mêmes ONG qui ont prétendu agir en qualité d'amici, ou d'amis, du Groupe spécial, lorsqu'elles ont essayé de convaincre celui-ci d'accepter des mémoires qui n'avaient pas été demandés ont par la suite jugé approprié de divulguer, sur leurs propres sites Web, des constatations et conclusions intérimaires du Groupe spécial qui avaient clairement été désignées comme confidentielles.
VII. constatations

7.522 Le Groupe spécial observe que les États‑Unis, le Canada, l'Argentine et les Communautés européennes (ci‑après "les parties") ont utilisé des termes différents pour désigner les produits en cause dans le présent différend.  Les demandes d'établissement d'un groupe spécial distinctes présentées par les États‑Unis, le Canada et l'Argentine (ci‑après dénommés collectivement "les parties plaignantes") font toutes référence à des mesures affectant les "produits biotechnologiques".
  La législation des Communautés européennes indiquée par toutes les parties comme étant pertinente en l'espèce vise les organismes génétiquement modifiés (ci‑après "OGM").
  Toutes les parties au différend conviennent que, du point de vue technique, les produits spécifiques en cause en l'espèce sont les végétaux (et leurs produits) obtenus par l'utilisation des techniques de l'ADN recombinant.

7.523 Lorsqu'il examine la question dont il est saisi, le Groupe spécial utilise de manière interchangeable les expressions produits biotechnologiques, OGM, plantes GM, cultures GM ou produits GM, sans préjudice des vues des parties au différend.
B. Questions de procédure et autres questions générales

7.524 Dans cette section liminaire, nous traitons un certain nombre de questions de procédure et autres questions générales.  Tout d'abord, nous expliquons comment lors de l'établissement du présent document nous avons tenu compte du fait que les parties plaignantes en l'espèce ont déposé des plaintes juridiquement distinctes.  Nous exposons ensuite comment nous avons traité les mémoires d'amici curiae non demandés qui ont été présentés au Groupe spécial.  Puis nous décrivons comment nous sommes parvenus à la décision de consulter des experts scientifiques individuels et des organisations internationales et comment nous avons mis en œuvre cette décision.  Nous poursuivons en indiquant que certaines annexes au présent document ne sont disponibles qu'en ligne et nous formulons quelques observations générales sur les difficultés rencontrées par le Groupe spécial dans la conduite de la présente procédure.  Ensuite, nous reproduisons intégralement notre décision préliminaire sur le point de savoir si les demandes d'établissement d'un groupe spécial distinctes présentées par les parties plaignantes sont incompatibles avec l'article 6:2 du Mémorandum d'accord, comme l'allèguent les Communautés européennes.  Enfin, nous traitons la question de la pertinence des règles de droit international hors du cadre de l'OMC pour l'interprétation des Accords de l'OMC en cause en l'espèce.
2. Pluralité des plaignants

7.525 Les parties plaignantes en l'espèce n'ont pas introduit une plainte conjointe visant les Communautés européennes.  Elles ont au contraire déposé des plaintes juridiquement distinctes et ont séparément demandé l'établissement d'un groupe spécial.  Étant donné que ces demandes d'établissement d'un groupe spécial portaient sur la même question, l'ORD, conformément aux procédures applicables en cas de pluralité des plaignants prévues à l'article 9:1 du Mémorandum d'accord, a établi un seul groupe spécial pour examiner les trois plaintes.

7.526 L'article 9:2 du Mémorandum d'accord dispose que lorsqu'un seul groupe spécial est établi pour examiner des plaintes multiples, le groupe spécial doit présenter des rapports distincts concernant le différend en question si l'une des parties au différend le demande.  Nous avons demandé l'avis des parties au présent différend sur la question des rapports de groupe spécial distincts.  Aucune des parties n'a demandé que nous présentions des rapports de groupe spécial distincts.  Au contraire, à ce que nous croyons comprendre, toutes les parties sont effectivement convenues que le Groupe spécial pourrait remettre un seul document constituant trois rapports;  que les parties introductive et descriptive pourraient être communes à tous les rapports;  que les constatations pourraient être communes aux trois rapports sauf dans les cas où les allégations présentées et les éléments de preuve communiqués par les parties plaignantes étaient différents;  et que les conclusions et recommandations devraient être différentes pour chaque rapport.
7.527 Le Groupe spécial n'a vu aucune raison de rejeter l'approche suggérée par les parties.  En conséquence, nous avons décidé d'établir et de remettre un seul document constituant trois rapports de groupe spécial distincts.  C'est pourquoi le présent document porte les cotes et les numéros de DS correspondant à chacune des trois plaintes, à savoir DS291 pour la plainte des États‑Unis, DS292 pour la plainte du Canada et DS293 pour la plainte de l'Argentine.  Le présent document comprend une partie introductive commune et certaines annexes communes.  La partie descriptive et certaines annexes contiennent des sections distinctes pour chaque partie.  Ainsi, la description des arguments des États‑Unis, par exemple, fait partie du rapport concernant la plainte des États-Unis.  La description des arguments des Communautés européennes est fondamentalement pertinente pour chacun des trois rapports, étant donné que les Communautés européennes ont présenté une défense globale en l'espèce.  Toutefois, certaines parties des arguments des Communautés européennes ne sont pertinentes que pour un rapport.

7.528 En ce qui concerne la section des trois rapports relative aux constatations, nous avons particularisé les constatations pour chacune des parties plaignantes uniquement dans les cas où nous avons jugé que cela était nécessaire.  Ainsi, bon nombre (mais pas la totalité) des interprétations juridiques élaborées par le Groupe spécial sont communes à l'ensemble des trois rapports.  D'un autre côté, nous avons particularisé les conclusions pour chaque allégation formulée par une partie plaignante.  Pour distinguer les conclusions propres à chaque plainte, nous utilisons les numéros de DS appropriés.  Dès lors, une conclusion qui fait partie du rapport concernant la plainte des États‑Unis est précédée de la référence "DS291 (États‑Unis)".  Dans les cas où nous avons fait des constatations, ou nous sommes appuyés sur des données présentées comme éléments de preuve
, qui sont propres à l'une des trois plaintes, nous l'avons indiqué en utilisant le numéro de DS pertinent, si cela ne ressortait pas par ailleurs clairement du contexte pertinent.  De même, lorsque nous avons résumé les arguments des parties plaignantes, nous avons donné des résumés distincts pour chaque partie plaignante dans les cas où les arguments étaient différents;  dans les cas où les arguments des parties plaignantes étaient identiques ou très semblables, nous avons généralement établi un résumé global des arguments pour toutes les parties plaignantes.

7.529 En ce qui concerne la dernière section du présent document, intitulée "Conclusions et recommandations", nous notons que les conclusions auxquelles nous sommes parvenus et les recommandations que nous avons formulées ont été particularisées pour chaque partie plaignante.  En conséquence, le présent document contient trois séries indépendantes de conclusions et de recommandations.

7.530 À notre avis, l'approche brièvement exposée ci‑dessus satisfait à la prescription énoncée à l'article 9:2 voulant qu'un groupe spécial unique présente ses constatations à l'ORD de manière à ne compromettre en rien les droits dont les parties au différend auraient joui si des groupes spéciaux distincts avaient examiné leurs plaintes respectives.  Nous considérons également que cette approche est conforme à l'approche qui a été suivie dans une situation semblable par le Groupe spécial États‑Unis – Sauvegardes concernant l'acier.

3. Mémoires d'amici curiae
7.531 Au cours de la présente procédure, nous avons reçu trois mémoires d'amici curiae non demandés:  le 6 mai 2004, nous avons reçu un mémoire d'amicus curiae d'un groupe de professeurs d'université
;  le 27 mai 2004, nous avons reçu un mémoire d'amicus curiae d'un groupe d'organisations non gouvernementales
 représenté par la Fondation pour le droit environnemental international et le développement (FIELD);  et le 1er juin 2004, nous avons reçu un mémoire d'amicus curiae d'un groupe d'organisations non gouvernementales
 représenté par le Center for International Environmental Law (CIEL).  Ces mémoires nous ont été présentés avant la première réunion de fond du Groupe spécial avec les parties, et il a été ménagé aux parties et aux tierces parties la possibilité de présenter des observations sur ces mémoires d'amici curiae.

7.532 Nous notons qu'un groupe spécial a le pouvoir discrétionnaire soit d'accepter et de prendre en compte soit de rejeter tout renseignement qui lui a été communiqué, qu'il l'ait ou non demandé, ou d'en disposer d'une autre façon appropriée.
  En l'espèce, nous avons accepté les renseignements communiqués par les amici curiae en les versant au dossier.  Toutefois, en rendant notre décision, nous n'avons pas jugé nécessaire de tenir compte des mémoires d'amici curiae.

4. Consultation d'experts scientifiques individuels et d'organisations internationales

7.533 Nous examinons maintenant la décision du Groupe spécial de consulter des experts scientifiques individuels et certaines organisations internationales.  À cet égard, l'article 11:2 de l'Accord SPS dispose ce qui suit:

"Dans un différend relevant du présent accord et qui soulève des questions scientifiques ou techniques, un groupe spécial devrait demander l'avis d'experts choisis par lui en consultation avec les parties au différend.  À cette fin, le groupe spécial pourra, lorsqu'il le jugera approprié, établir un groupe consultatif d'experts techniques, ou consulter les organisations internationales compétentes, à la demande de l'une ou l'autre des parties au différend ou de sa propre initiative."

7.534 L'article 14.2 et 14.3 de l'Accord OTC dispose ce qui suit:
"14.2
À la demande d'un Membre qui est partie à un différend, ou de sa propre initiative, un groupe spécial pourra établir un groupe d'experts techniques qui lui fournira une assistance en ce qui concerne les problèmes d'ordre technique nécessitant un examen détaillé par des experts.

14.3
Les groupes d'experts techniques seront régis par les procédures prévues à l'Annexe 2."

7.535 Enfin, la partie pertinente de l'article 13:1 du Mémorandum d'accord dispose ce qui suit:

"Chaque groupe spécial aura le droit de demander à toute personne ou à tout organisme qu'il jugera approprié des renseignements et des avis techniques."

7.536 À la lumière des allégations formulées par les parties plaignantes selon lesquelles les mesures en cause constituaient une violation, entre autres, de l'Accord SPS et/ou de l'Accord OTC, au moment de la réunion d'organisation le Groupe spécial a donné aux parties un délai pour demander au Groupe spécial de demander des avis scientifiques et techniques appropriés conformément aux dispositions de ces accords.

7.537 Le 27 mai 2004, les Communautés européennes ont formellement demandé au Groupe spécial de demander l'avis d'experts scientifiques et techniques à un stade approprié.  En particulier, elles ont suggéré que le Groupe spécial demande des avis aux sources les plus pertinentes reflétant un éventail de points de vue représentatifs, y compris des experts individuels et peut‑être des organisations internationales compétentes.  Peu après, les Communautés européennes ont présenté une proposition concernant le mandat relatif aux avis scientifiques et techniques.  Les parties plaignantes ont indiqué qu'elles ne jugeaient pas nécessaire que le Groupe spécial demande un quelconque avis scientifique et technique, entre autres choses parce qu'elles ne contestaient pas les opinions ou évaluations des comités scientifiques des CE.

7.538 Le Groupe spécial a décidé de prendre une décision concernant la nécessité de recourir à des conseillers spécialisés uniquement à la lumière des deuxièmes communications écrites des parties et il a ménagé aux parties une nouvelle possibilité de présenter des observations sur la nécessité d'avoir l'avis d'experts.  Les Communautés européennes ont réitéré leur demande en vue d'obtenir la contribution d'experts;  les parties plaignantes ont continué de faire valoir qu'aucun avis d'expert n'était nécessaire dans les circonstances propres à l'affaire.

7.539 Le 4 août 2004, le Groupe spécial a informé les parties qu'il considérait que certains aspects des communications des parties soulevaient des questions scientifiques et/ou techniques au sujet desquelles l'avis d'experts pourrait lui être utile.  En conséquence, le Groupe spécial a décidé de consulter des experts individuels pour obtenir leur avis sur certaines questions scientifiques et/ou techniques soulevées dans les communications des parties.
  En particulier, le Groupe spécial a indiqué qu'il demanderait l'avis d'experts sur trois catégories de points:

a) pour chaque demande concernant un produit, les motifs scientifiques ou techniques expliquant:  les observations et/ou objections formulées par les États membres des CE, les demandes de renseignements additionnels et le temps requis pour évaluer les renseignements additionnels communiqués;
b) pour chaque produit faisant l'objet d'une mesure de sauvegarde prise par un des États membres pertinents des CE, la façon dont la documentation scientifique ou autre sur laquelle ces États membres se sont appuyés se situe par rapport à diverses normes pour l'évaluation des risques et le point de savoir si la documentation sur laquelle ces États membres se sont appuyés était suffisante pour étayer les mesures de sauvegarde prises;  et

c) pour chaque produit biotechnologique faisant l'objet de la plainte, le point de savoir s'il y a des différences significatives dans les risques découlant pour la santé des personnes et des animaux ou la préservation des végétaux, ou pour l'environnement, de la consommation et de l'utilisation de:  produits de la biotechnologie approuvés par les Communautés européennes avant octobre 1998;  nouveaux produits non biotechnologiques comparables;  et produits alimentaires fabriqués avec des auxiliaires biotechnologiques.

7.540 Le 4 août 2004 également, le Groupe spécial a décidé qu'il demanderait des renseignements à certaines organisations internationales qui pourraient l'aider à déterminer le sens de certains termes et concepts.  La plupart de ces termes et concepts apparaissent dans les Accords de l'OMC invoqués dans le présent différend (par exemple "parasite").  Nous notons à cet égard que les Communautés européennes ont fait valoir que le Groupe spécial devait également consulter des experts scientifiques sur le sens des termes pertinents.  Les parties plaignantes se sont opposées à la demande des Communautés européennes, faisant valoir que les termes en question étaient des termes apparaissant dans les Accords de l'OMC et qu'à ce titre le Groupe spécial devait déterminer leur sens en appliquant les règles coutumières d'interprétation du droit international public, comme l'exige l'article 3:2 du Mémorandum d'accord.

b) Consultation d'experts individuels

7.541 Le Groupe spécial a invité les parties à suggérer des questions spécifiques sur les trois points qu'il avait indiqués.  Toutes les parties ont suggéré des questions spécifiques sur ces points.  En outre, les Communautés européennes ont suggéré que le Groupe spécial demande l'avis d'au moins deux experts compétents au moins dans les domaines suivants:  diversité agrobiologique, agronomie, allergologie, élevage, pathologie animale, biochimie, diversité biologique, méthodes de contrôle et d'inspection, gestion des cultures, amplification d'ADN, écologie, épidémiologie, entomologie, méthodes de surveillance de l'incidence environnementale, sciences environnementales, sécurité sanitaire des produits alimentaires et des aliments pour animaux, expression génétique, séquence génique, génétique, méthodes de détection de modification génétique, stabilité génomique, méthodes de manutention de transport et d'emballage, chimie des herbicides, histopathologie, immunologie, malherbologie, médecine, microbiologie médicale et antibiose, biologie moléculaire, nutrition, ornithologie, phytopathologie, sélection végétale, développement des plantes, interactions plante‑microbe, protection phytosanitaire et résidus des produits de protection phytosanitaire, reproduction végétale et biologie végétale, génétique des populations, évaluation des risques et processus d'analyse des risques, méthodes d'échantillonnage, chimie des sols et sciences du sol, thérapeutique en microbiologie des sols, toxicologie et médecine vétérinaire.

7.542 Le 19 août 2004, le Groupe spécial a demandé l'aide de la CDB, du Codex, de la FAO, de la CIPV, de l'OIE et de l'OMS en vue de désigner des experts appropriés pour traiter les points indiqués ci‑dessus.  Trente personnes ont été désignées par ces organisations et le Secrétariat a pris contact avec chacun de ces experts.  Il a été demandé aux experts disponibles et désireux de donner un avis au Groupe spécial de fournir un curriculum vitæ (ci‑après "CV").  Dix‑neuf experts ont donné une réponse positive et leurs CV ont été communiqués aux parties.  Il a été ménagé aux parties la possibilité de présenter des observations sur chaque expert et en particulier de faire part au Groupe spécial de toutes objections déterminantes qu'elles pourraient avoir concernant la consultation par le Groupe spécial de la personne en question au sujet de l'affaire à l'étude.  Les parties ont formulé leurs objections déterminantes au sujet de bon nombre des experts en faisant observer, par exemple:  qu'ils étaient effectivement impliqués dans les procédures en cause en l'espèce;  qu'ils étaient employés par l'une ou l'autre des parties au présent différend et qu'ils avaient participé à des activités qui pourraient faire douter de leur impartialité.

7.543 Les parties ont également été invitées à proposer des experts pour les points soumis au Groupe spécial.  Le Secrétariat a également pris contact avec ces experts et ceux qui étaient désireux d'aider le Groupe spécial et disponibles ont été invités à fournir un CV.  Ces CV ont également été communiqués aux parties auxquelles il a à nouveau été ménagé la possibilité de présenter des observations sur les experts proposés et de formuler toutes objections déterminantes.  Soixante‑dix experts additionnels ont été désignés par les parties et 29 d'entre eux ont envoyé des CV.

7.544 Le 13 octobre 2004, le Groupe spécial a informé les parties des noms des experts qu'il avait sélectionnés.  L'Argentine a formulé des objections à l'égard d'un des experts sélectionnés ultérieurement par le Groupe spécial.  Le Groupe spécial a réexaminé les qualifications de la personne concernée ainsi que les renseignements fournis par l'expert au sujet de tout conflit d'intérêts potentiel, et a déterminé que les objections formulées par l'Argentine ne donnaient pas des raisons déterminantes de ne pas sélectionner cet expert.

7.545 Selon les procédures de travail additionnelles pour la consultation d'experts adoptées par le Groupe spécial en consultation avec les parties, les experts ont été priés d'agir à titre individuel et non en tant que représentants d'une quelconque organisation.  Ils n'ont pas été informés de l'identité des autres experts conseillant le Groupe spécial avant que les réponses écrites de l'ensemble des experts aux questions du Groupe spécial leur soient communiquées.

7.546 Les experts sélectionnés par le Groupe spécial étaient les suivants:

M. David Andow, Department of Entomology, Université du Minnesota, St. Paul, Minnesota, États-Unis;
Mme Marilia Regini Nutti, Directrice, Centre national de recherche pour la technologie alimentaire, Office brésilien pour la recherche agricole (EMBRAPA), Rio de Janeiro, Brésil;
Mme Allison Snow, Department of Evolution, Ecology & Organismal Biology, Université de l'État d'Ohio, Columbus, Ohio, États-Unis;  et
M. Geoff Squire, Scottish Crop Research Institute, Dundee, Royaume‑Uni.
Un expert sélectionné par le Groupe spécial, M. David J. Hill du Department of Allergy, Royal Children's Hospital, Melbourne, Australie, a ultérieurement informé le Groupe spécial qu'il n'était pas en mesure de l'aider.
7.547 Les parties ont été consultées au sujet des questions à soumettre aux experts par écrit.  Toutes les parties pertinentes des communications des parties (y compris les pièces et les renseignements strictement confidentiels) ont été communiquées aux experts à titre confidentiel.  Chaque expert sélectionné a été prié d'informer immédiatement le Groupe spécial des questions auxquelles il n'avait pas l'intention de répondre parce qu'il ne pensait pas avoir les compétences appropriées.  Après avoir clarifié certaines de ses questions écrites, le Groupe spécial a défini deux points sur lesquels les experts sélectionnés n'étaient pas susceptibles de donner un avis:  la caractérisation moléculaire de certains produits à base de colza et de pomme de terre féculière et les méthodes de détection quantitative.

7.548 Le 15 novembre 2004, le Groupe spécial a invité les parties à communiquer le nom de personnes ayant des compétences sur ces deux points particuliers, de préférence parmi les personnes qui avaient précédemment indiqué qu'elles étaient disposées à conseiller le Groupe spécial, et à fournir le CV de tout nouvel expert qu'elles souhaitaient proposer au Groupe spécial et aux autres parties.  Au total 22 personnes ayant des compétences pour l'un de ces points ou les deux ont été désignées par les parties, y compris 13 nouveaux experts.  Il a été ménagé aux parties la possibilité de présenter des observations sur chacun de ces experts et de faire part de toutes objections déterminantes concernant leur sélection en tant que conseillers du Groupe spécial.  Les Communautés européennes ont formulé des objections à l'égard d'un des experts additionnels sélectionnés par le Groupe spécial.  Le Groupe spécial a réexaminé les qualifications de la personne concernée ainsi que les renseignements fournis par l'expert au sujet de tout conflit d'intérêts potentiel, et a déterminé que les objections formulées par les Communautés européennes ne donnaient pas des raisons déterminantes de ne pas sélectionner cet expert pour traiter les deux points indiqués.  Le Groupe spécial a ultérieurement sélectionné les deux experts additionnels suivants pour répondre exclusivement aux questions concernant les deux points susmentionnés:

Mme Marion Healy, Chief Scientist, Food Standards Australia New Zealand (FSANZ), ACT, Australie;
M. John W Snape, Crop Genetics, John Innes Center, Norwich, Royaume‑Uni.
7.549 Les procédures décrites plus haut au paragraphe 7.24 ont également été suivies pour Mme Healy et M. Snape.

7.550 Les 114 questions du Groupe spécial et les réponses écrites des experts sont rassemblées à l'annexe H.  Les questions ont été envoyées aux experts le 22 octobre 2004 et des questions additionnelles ont été envoyées le 19 novembre 2004.  Les réponses écrites de l'ensemble des experts aux questions du Groupe spécial ont été reçues le 5 janvier 2005.  Il a été ménagé aux parties la possibilité de présenter des observations sur les réponses des experts et ultérieurement de présenter des observations sur les observations des autres parties.  Les observations des parties ont également été communiquées aux experts.  Les 17 et 18 février 2005, le Groupe spécial s'est réuni avec tous les experts;  les parties ont été invitées à participer à cette réunion.  Il a été ménagé aux experts la possibilité de fournir des renseignements complémentaires concernant les questions du Groupe spécial, de répondre aux observations présentées par les parties et de répondre à des questions complémentaires du Groupe spécial et des parties.  Un procès-verbal de la réunion du Groupe spécial avec les experts figure à l'annexe J.

7.551 Le Groupe spécial tient à remercier les experts et se félicite de la contribution qu'ils ont apportée au règlement du présent différend.  Ils ont fourni des réponses détaillées et complètes à un grand nombre de questions du Groupe spécial et des parties en respectant les délais stricts que le Groupe spécial avait dû fixer.  Ils ont apporté la contribution scientifique nécessaire pour aider le Groupe spécial à comprendre les points soulevés par les parties et à régler le différend commercial dont il était saisi.  La clarté de leurs explications et leur professionnalisme ont été particulièrement appréciés par le Groupe spécial.

c) Consultation d'organisations internationales

7.552 S'agissant de la décision du Groupe spécial de demander des renseignements à des organisations internationales, il convient de noter que les parties ont été consultées au sujet aussi bien des organisations internationales auxquelles des renseignements seraient demandés que de la liste des termes sur lesquels des renseignements seraient demandés.  Compte tenu de l'avis des parties, le Groupe spécial a décidé qu'il demanderait des renseignements aux secrétariats de la CBD, du Codex, de la FAO, de la CIPV, de l'OIE, du PNUE et de l'OMS.  En décembre 2004, le Groupe spécial a pris contact avec ces organisations et les a invitées à indiquer les références types appropriées (dictionnaires scientifiques ou techniques, documents adoptés ou distribués par l'organisation internationale pertinente, etc.) qui l'aideraient à s'assurer du sens de certains termes et concepts.  Il a été ménagé aux parties la possibilité de présenter des observations par écrit sur les données communiquées au Groupe spécial par les organisations internationales.

7.553 Le Groupe spécial se félicite de l'aide que lui ont apportée les secrétariats de la CBD, du Codex, de la FAO, de la CIPV, de l'OIE, du PNUE et de l'OMS en réponse à ses demandes.

5. Annexes disponibles en ligne uniquement

7.554 Le Groupe spécial a consulté les parties sur la nécessité d'inclure dans les rapports du Groupe spécial:  i) les réponses des experts aux questions du Groupe spécial;  ii) les observations des parties sur ces réponses et les observations des autres parties;  iii) le procès-verbal de la réunion avec les experts tenue les 17 et 18 février 2005;  et iv) les réponses des parties aux questions du Groupe spécial et des autres parties.  Au cas où les parties jugeraient nécessaire d'inclure ces documents dans les rapports du Groupe spécial, le Groupe spécial a également demandé l'avis des parties sur le point de savoir si les documents susmentionnés pourraient être mis à disposition en ligne uniquement.

7.555 Après avoir examiné les vues exprimées par les parties, le Groupe spécial a décidé d'annexer les documents en question aux trois rapports.  Toutefois, pour limiter le nombre de pages des copies papier des rapports distribuées aux Membres, le Groupe spécial a également décidé que, sauf pour les parties et les tierces parties au présent différend, les annexes pertinentes seraient disponibles par voie électronique uniquement, c'est‑à‑dire sur le site Web public de l'OMC.  Les annexes en question sont disponibles dans les trois langues officielles de l'OMC et elles font partie intégrante des trois rapports du Groupe spécial.

7.556 Dans un souci de clarté, nous énumérons ci‑après les annexes qui sont disponibles en ligne uniquement:

-
Annexe C:  Réponses des parties aux questions posées par le Groupe spécial le 3 juin 2004 (11 pages);

-
Annexe D:  Réponses des parties aux questions posées par le Groupe spécial dans le contexte de la première réunion de fond (187 pages);

-
Annexe E:  Réponses des parties aux questions posées par les autres parties dans le contexte de la première réunion de fond (16 pages);

-
Annexe F:  Réponses des parties aux questions posées par le Groupe spécial et observations des parties sur les réponses des autres parties dans le contexte de la deuxième réunion de fond (191 pages);

-
Annexe G:  Réponses des tierces parties aux questions posées par le Groupe spécial et les parties (18 pages);

-
Annexe H:  Réponses des experts scientifiques conseillant le Groupe spécial aux questions posées par le Groupe spécial (238 pages);

-
Annexe I:  Observations des parties sur les réponses des experts scientifiques aux questions posées par le Groupe spécial (391 pages);  et

-
Annexe J:  Procès-verbal de la réunion conjointe du Groupe spécial avec les experts scientifiques tenue les 17 et 18 février 2005 (188 pages).

7.557 On peut trouver les annexes susmentionnées dans Documents on line  (http://docsonline.wto.org/) sous les cotes WT/DS291/R, WT/DS292/R, WT/DS293/R, plus les addenda.
6. Difficultés rencontrées par le Groupe spécial dans la conduite de la procédure

7.558 Le Groupe spécial note que pour achever la présente procédure et établir les rapports du Groupe spécial, il a malheureusement fallu beaucoup plus de temps que ce n'est le cas dans les procédures habituelles de groupe spécial de l'OMC.  Il est juste de dire, toutefois, que la présente procédure était tout à fait différente des procédures habituelles de groupe spécial, et pas simplement parce que dans ces dernières il y a une plainte et non trois.

7.559 Quatre facteurs en particulier ont fait de la conduite de la présente procédure une tâche difficile pour le Groupe spécial et le petit groupe de fonctionnaires du Secrétariat qui l'assistait, et ont contribué aux retards survenus dans le règlement de la présente affaire.
  Ces facteurs sont les suivants:  i) la quantité de données devant être examinées par le Groupe spécial, ii) la nécessité d'un exercice additionnel d'établissement des faits au cours de la procédure du Groupe spécial, iii) la complexité de l'affaire sur le plan de la procédure et quant au fond et iv) la coordination limitée des communications présentées par les parties plaignantes au Groupe spécial.  Il est utile de présenter quelques observations explicatives sur chacun de ces facteurs.

7.560 La quantité de données devant être examinées par le Groupe spécial dans le présent différend était tout simplement énorme.
  Quelques faits et chiffres peuvent être rappelés à titre d'exemple.  Le Groupe spécial a posé au total 201 questions écrites aux parties et 114 questions écrites aux six experts scientifiques le conseillant.  Les parties ont posé au total 22 questions écrites aux autres parties.  Le Groupe spécial a reçu, selon les estimations, 2 580 pages de communications écrites (y compris les déclarations orales, les observations sur la consultation d'experts et les réponses aux questions) émanant des quatre parties.  Selon les estimations, 292 pages ont été reçues des experts scientifiques conseillant le Groupe spécial.  Les tierces parties ont fourni 102 pages additionnelles de communications écrites (y compris les déclarations orales et les réponses aux questions).
  Les amici curiae ont déposé des mémoires représentant au total 96 pages.  De plus, les parties ont présenté, selon les estimations, un total de 3 136 documents au Groupe spécial à l'appui de leurs allégations et arguments.
  Si certains de ces textes sont brefs, d'autres comportent plus d'une centaine de pages.

7.561 Une autre caractéristique de la présente procédure a été le fait que des quantités très importantes de renseignements ont été échangées entre les parties, non pas avant, mais pendant la procédure du Groupe spécial.  Qui plus est, la plupart de ces renseignements n'ont été communiqués au Groupe spécial qu'après sa première réunion de fond avec les parties.  Plus précisément, les Communautés européennes ont indiqué à la première réunion de fond que le Groupe spécial ne disposait toujours pas de certains renseignements importants qui, selon leurs allégations, étayaient leur position en l'espèce.  Les Communautés européennes ont dit qu'elles étaient disposées à fournir ces renseignements, mais ont fait observer qu'ils étaient dans une large mesure en la possession de leurs États membres.  Elles ont dit au Groupe spécial qu'une demande formelle de renseignements émanant du Groupe spécial les aiderait à obtenir les renseignements de leurs États membres.  Avec l'appui des parties plaignantes, le Groupe spécial a alors demandé des renseignements additionnels aux Communautés européennes conformément à l'article 13 du Mémorandum d'accord.

7.562 Bien que la plupart des renseignements aient été fournis ultérieurement par les Communautés européennes, les renseignements communiqués étaient sur des points importants incomplets, de nombreux documents n'avaient pas été traduits dans une langue officielle de l'OMC et la façon dont les Communautés européennes avaient dans un premier temps numéroté ses propres pièces prêtait à confusion.  Cela a amené le Groupe spécial à demander les renseignements manquants, la traduction des documents pertinents et un système plus commode de numérotation des pièces.  Les Communautés européennes ont satisfait à la demande complémentaire du Groupe spécial.  Toutefois, du fait de la fourniture tardive des renseignements demandés par le Groupe spécial, les parties plaignantes ont demandé que la deuxième réunion de fond soit reportée de plusieurs mois et qu'il leur soit ménagé la possibilité, avant la deuxième réunion de fond, de faire d'autres communications écrites (ci‑après "troisièmes communications écrites") au sujet des nouveaux renseignements communiqués par les Communautés européennes.  Le Groupe spécial a accédé à ces deux demandes.

7.563 Du fait de la situation susmentionnée, le Groupe spécial et les parties plaignantes n'ont eu tous les renseignements demandés aux Communautés européennes que sept mois après la composition du Groupe spécial, et la deuxième réunion de fond, qui à la demande des parties se tenait immédiatement après la réunion du Groupe spécial avec les experts, n'a eu lieu que presque un an après la composition du Groupe spécial.  Il est clair que si les renseignements communiqués par les Communautés européennes au cours de la procédure avaient été dès le départ à la disposition des parties plaignantes, la procédure aurait pu être conduite de manière plus efficace et être mieux ciblée.

7.564 Le troisième facteur que nous avons indiqué est la complexité de l'affaire sur le plan de la procédure et quant au fond.  S'agissant de la procédure, nous avons déjà mentionné le vaste exercice d'établissement des faits qui a dû être effectué au cours de la procédure.
  Nous avons également mentionné le processus de sélection des experts et le processus selon lequel nous avons déterminé les questions à poser aux experts.  En outre, de très nombreuses lettres ont été échangées entre le Groupe spécial et les parties sur diverses autres questions de procédure et d'organisation.  Ainsi, jusqu'à la deuxième réunion de fond avec les parties, le Groupe spécial a consacré l'essentiel de son temps soit à s'occuper des questions de procédure susmentionnées, soit à étudier les communications des parties.  S'agissant des aspects de fond de la présente affaire, nous notons que le travail du Groupe spécial a été compliqué non seulement en raison de la nature souvent technique et/ou scientifique des données qui nous étaient présentées, mais aussi parce que les communications des parties soulevaient une série de questions de droit fondamentales (par exemple concernant la portée de l'Accord SPS) qui nécessitaient un examen attentif.

7.565 Le dernier facteur à expliquer est la coordination limitée des communications présentées par les parties plaignantes au Groupe spécial.  Nous voulons dire par là que, à quelques exceptions près, les parties plaignantes n'ont pas avancé les mêmes arguments ni adopté les arguments des autres.  Nous reconnaissons que du fait que les parties plaignantes ont introduit trois plaintes juridiquement distinctes, elles n'étaient pas dans l'obligation de coordonner leurs communications au Groupe spécial.  Nous reconnaissons également que les mesures contestées et les allégations présentées par les parties plaignantes n'étaient pas identiques.  Toutefois, il y a un chevauchement important entre les trois plaintes.  Vu la complexité de la présente affaire et l'énorme quantité de renseignements à prendre en compte, notre tâche – et celle de la Partie défenderesse – aurait été allégée si les parties plaignantes avaient été en mesure de manière plus systématique de présenter la même, ou du moins essentiellement la même, argumentation sur les éléments communs de leurs plaintes.
  En effet, compte tenu des différences entre les communications des parties plaignantes, même des tâches simples, comme résumer les arguments des parties plaignantes sur un point particulier, ont pris beaucoup de temps.  Il va sans dire que les parties plaignantes ayant présenté des arguments différents, il y avait davantage d'arguments que le Groupe spécial devait examiner et traiter dans ses rapports.

7.566 Alors que les quatre facteurs susmentionnés ont contribué aux retards successifs dans le règlement du présent différend, nous relevons en outre un autre facteur qui a contribué, au moins, au dernier report du délai pour notre rapport intérimaire:  la disponibilité moindre de certains des fonctionnaires du Secrétariat aidant le Groupe spécial, notamment à cause de la préparation de la Conférence ministérielle à Hong Kong.  Comme il fallait être familiarisé avec le dossier, il n'a pas été possible de régler ce problème de manière adéquate en désignant d'autres fonctionnaires pour s'occuper de l'affaire.
7.567 Ayant brièvement exposé certaines des difficultés rencontrées par le Groupe spécial, nous tenons à reconnaître que chacune des parties au présent différend, et peut‑être l'Argentine en particulier du fait de son statut de pays en développement Membre, a eu elle-même énormément de mal à traiter tous les renseignements communiqués au Groupe spécial, à répondre aux allégations et arguments présentés par les autres parties et à respecter les délais généralement stricts imposés par le Groupe spécial.  À la fin de la deuxième réunion de fond, le Groupe spécial s'est félicité de la coopération des parties et de leurs contributions, qui avaient dû être apportées dans des circonstances difficiles.

7. Compatibilité des demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes avec l'article 6:2 du Mémorandum d'accord

7.568 Le 8 avril 2004, le Groupe spécial a rendu une décision préliminaire en réponse à une demande des Communautés européennes selon laquelle les demandes d'établissement d'un groupe spécial distinctes présentées par les États‑Unis, le Canada et l'Argentine étaient incompatibles avec les prescriptions de l'article 6:2 du Mémorandum d'accord.  La décision préliminaire du Groupe spécial est reproduite ci‑après telle qu'elle a été envoyée aux parties, les notes de bas de page de l'original apparaissant sous la forme de notes finales à la fin de la décision reproduite.


"1.
Contexte procédural
1.
Le 8 mars 2004, les Communautés européennes ont présenté au Groupe spécial une demande de décision préliminaire.  Les Communautés européennes demandaient que le Groupe spécial décide, dès que possible au cours de la procédure, que les demandes d'établissement d'un groupe spécial distinctes (ci‑après "demandes d'établissement d'un groupe spécial") présentées par les États‑Unis1, le Canada2 et l'Argentine3 étaient incompatibles avec les prescriptions de l'article 6:2 du Mémorandum d'accord.

2.
Après avoir eu des consultations avec les parties concernant les incidences procédurales de la demande de décision préliminaire des Communautés européennes, le Groupe spécial a décidé de rendre une décision préliminaire avant la date à laquelle étaient attendues les premières communications écrites des parties plaignantes.  Le Groupe spécial a ménagé aux parties plaignantes la possibilité de présenter des observations écrites sur la demande des Communautés européennes et a également invité les tierces parties à présenter toutes observations écrites qu'elles pourraient avoir à formuler en réponse aux vues exprimées par les parties.4  Les parties plaignantes ont déposé leurs observations le 24 mars 2004.  Les observations des tierces parties étaient attendues le 29 mars 2004, mais aucune n'a été déposée.  Le Groupe spécial a également posé un certain nombre de questions écrites aux parties.  Les parties ont fourni des réponses écrites à ces questions le 29 mars 2004.  Le Groupe spécial a remis sa décision aux parties et aux tierces parties le 8 avril 2004.


2.
Demande de décision préliminaire présentée par les Communautés européennes
3.
La partie pertinente de l'article 6:2 du Mémorandum d'accord dispose ce qui suit:

La demande d'établissement d'un groupe spécial […] indiquera les mesures spécifiques en cause et contiendra un bref exposé du fondement juridique de la plainte, qui doit être suffisant pour énoncer clairement le problème.

4.
Au sujet de l'article 6:2 l'Organe d'appel a fait observer ce qui suit:

[…] le respect des prescriptions de l'article 6:2 doit être démontré par le texte de la demande d'établissement d'un groupe spécial.  Il n'est pas possible de "remédier" aux lacunes de la demande d'établissement dans les communications présentées ultérieurement par les parties pendant la procédure du groupe spécial.5  […] En outre, le respect des prescriptions de l'article 6:2 doit être déterminé en fonction des particularités de chaque affaire, après avoir examiné la demande d'établissement dans son ensemble, et compte tenu des circonstances entourant l'affaire.6
5.
Dans sa demande de décision préliminaire du 8 mars 2004, les Communautés européennes affirment que les demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes ne satisfont pas aux prescriptions énoncées à l'article 6:2 du Mémorandum d'accord, plus précisément à la prescription imposant d'indiquer les mesures spécifiques en cause et la prescription imposant de fournir un bref exposé du fondement juridique des plaintes, qui doit être suffisant pour énoncer clairement le problème.  Selon les Communautés européennes, la prescription imposant d'indiquer les mesures spécifiques en cause n'est pas respectée parce que les demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes parlent de deux mesures distinctes – l'une étant la "suspension de l'examen des demandes/approbations" et l'autre étant le "fait de ne pas avoir accordé d'approbations" – mais ne décrivent pas en quoi consistent ces mesures.  S'agissant de la prescription imposant de fournir un bref exposé du fondement juridique des plaintes, les Communautés européennes affirment en outre que les demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes ne satisfont pas à cette prescription parce qu'elles énumèrent simplement un grand nombre de dispositions et n'indiquent pas quelles dispositions sont, selon les allégations, violées par quelles mesures.  De l'avis des Communautés européennes, la sphère de compétence du Groupe spécial ne peut donc pas être clairement définie et les Communautés européennes ont été mises dans l'impossibilité de préparer correctement leur défense.

6.
Les parties plaignantes considèrent toutes que la demande de décision préliminaire présentée par les Communautés européennes est sans fondement et qu'elle devrait donc être rejetée.  En particulier, les parties plaignantes considèrent que leurs demandes d'établissement d'un groupe spécial spécifient clairement les mesures spécifiques en cause.  Selon les parties plaignantes, ce que les Communautés européennes demandent en l'espèce c'est que le Groupe spécial oblige les parties plaignantes à indiquer les éléments de preuve étayant l'existence des mesures indiquées.  Les parties plaignantes considèrent en outre que, contrairement à ce que les Communautés européennes laissent entendre, leurs demandes d'établissement d'un groupe spécial contiennent effectivement un bref exposé du fondement juridique des plaintes, qui est suffisant pour énoncer clairement le problème.  De l'avis des parties plaignantes, les arguments des Communautés européennes concernant l'exposé du fondement juridique reposent sur une idée qui a déjà été rejetée par l'Organe d'appel, à savoir qu'une partie plaignante doit résumer ses arguments juridiques dans sa demande d'établissement d'un groupe spécial.  Enfin, les parties plaignantes font valoir qu'en tout état de cause les Communautés européennes n'ont pas établi leur allégation selon laquelle il a été porté préjudice à leur capacité de se défendre en raison du manque de spécificité allégué dans les demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes.7
7.
Le Groupe spécial examinera tout d'abord l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle les demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes ne satisfont pas à la prescription imposant d'indiquer les mesures spécifiques en cause.  Ensuite, le Groupe spécial examinera l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle les demandes d'établissement d'un groupe spécial ne satisfont pas à la prescription imposant de fournir un bref exposé du fondement juridique des plaintes, qui doit être suffisant pour énoncer clairement le problème.  Au cas où le Groupe spécial constaterait que l'une quelconque des demandes d'établissement d'un groupe spécial ne répond pas à l'une ou l'autre des deux prescriptions susmentionnées, le Groupe spécial examinera alors la question du préjudice éventuellement subi par les Communautés européennes du fait de la (des) demande(s) d'établissement d'un groupe spécial dont il est allégué qu'elle(s) présente(nt) des lacunes.


3.
Indication des mesures spécifiques en cause

a)
Texte pertinent des demandes d'établissement d'un groupe spécial en cause

i)
Demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis
8.
La demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis décrit les mesures pertinentes des CE de la manière suivante8:


Depuis octobre 1998, les Communautés européennes ("CE") appliquent un moratoire en ce qui concerne l'approbation des produits de la biotechnologie agricole ("produits biotechnologiques").  Conformément au moratoire, les CE ont suspendu l'examen des demandes d'approbation des produits biotechnologiques et l'octroi d'approbations pour ces produits dans le cadre de leur système d'approbation.  En particulier, elles ont bloqué toutes les demandes relatives à la mise sur le marché de produits biotechnologiques lors du processus d'approbation au titre de la législation des CE9 et n'ont examiné aucune demande en vue de l'approbation finale.  Le moratoire visant les approbations a restreint les importations de produits agricoles et alimentaires en provenance des États‑Unis.


Par ailleurs, les États membres maintiennent un certain nombre d'interdictions nationales relatives à la commercialisation et à l'importation des produits biotechnologiques, bien que les CE aient déjà approuvé la commercialisation et l'importation de ces produits sur le territoire communautaire.  Ces interdictions nationales concernant la commercialisation et l'importation ont eu pour effet de restreindre les importations de produits agricoles et alimentaires en provenance des États‑Unis.


Les mesures qui visent les produits biotechnologiques couvertes par la présente demande d'établissement d'un groupe spécial sont les suivantes:


1)
comme indiqué ci-dessus, suspension par les CE de l'examen des demandes d'approbation des produits biotechnologiques ou de l'octroi d'approbations pour ces produits;


2)
comme indiqué ci-dessus, non‑examen par les CE des demandes d'approbation pour les produits biotechnologiques mentionnés dans les annexes I et II de la présente demande;  et


3)
interdictions nationales concernant la commercialisation et l'importation appliquées par les États membres, décrites à l'annexe III de la présente demande.


ii)
Demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Canada
9.
La demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Canada décrit les mesures pertinentes des CE de la manière suivante10:


Depuis octobre 1998, les Communautés européennes ("CE") maintiennent un moratoire en ce qui concerne l'approbation des produits de la biotechnologie agricole, qui sont les produits alimentaires ou ingrédients alimentaires qui renferment des organismes génétiquement modifiés, qui consistent en ces organismes ou qui sont obtenus à partir de ces organismes, et les organismes génétiquement modifiés destinés à être disséminés dans l'environnement ("produits biotechnologiques").  Les CE ont en effet suspendu l'examen des demandes d'approbation de produits biotechnologiques, ainsi que l'octroi d'approbations pour ces produits, dans le cadre des procédures d'approbation pertinentes des CE.11  Des exemples spécifiques de ces demandes, ainsi qu'une brève description des actions entreprises pour en bloquer l'examen ou l'approbation, figurent à l'annexe I.

Outre le moratoire, la France, la Grèce, l'Autriche et l'Italie maintiennent des mesures nationales qui prohibent l'importation, la commercialisation ou la vente de produits biotechnologiques qui avaient déjà été approuvés, avant octobre 1998, dans le cadre des procédures d'approbation pertinentes des CE, aux fins de l'importation, de la commercialisation ou de la vente dans les CE.  Ces mesures nationales, et les produits auxquels elles s'appliquent, sont indiqués dans l'annexe II.



[...]


Les mesures visées dans la présente demande d'établissement d'un groupe spécial sont les suivantes:


1.
la suspension générale par les CE de leurs propres procédures d'examen des demandes d'approbation de produits biotechnologiques, et d'octroi d'approbations pour ces produits;


2.
le fait que les CE n'ont pas examiné ni approuvé, sans retard injustifié, les demandes d'approbation des produits indiqués à l'annexe I;  et


3.
les mesures nationales indiquées à l'annexe II qui prohibent l'importation, la commercialisation ou la vente des produits biotechnologiques approuvés par les CE spécifiés.


iii)
Demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine:
10.
La demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine décrit les mesures pertinentes des CE de la manière suivante12:


Les Communautés européennes appliquent un moratoire de facto à l'approbation des produits agricoles biotechnologiques.  L'application de ce moratoire de facto13 a conduit à la suspension et au non-examen de diverses demandes d'approbation de produits agricoles biotechnologiques ainsi qu'à un retard injustifié dans la conclusion du traitement de diverses demandes d'approbation de ces produits dans le cadre de la réglementation communautaire.14

En outre, plusieurs États membres des Communautés européennes ont instauré des prohibitions concernant divers produits agricoles biotechnologiques qui étaient déjà approuvés au niveau communautaire.  Ils ont ainsi enfreint, outre la réglementation de l'OMC, la réglementation communautaire elle-même.


Cette manière d'agir de la part des Communautés européennes [...] affecte les produits agricoles biotechnologiques en provenance de l'Argentine.


Les mesures en cause pour lesquelles l'établissement d'un groupe spécial est demandé sont les suivantes:


1)
la suspension du traitement ou le non-examen de diverses demandes d'octroi ou d'approbation de produits agricoles biotechnologiques;


2)
le retard injustifié dans la conclusion du traitement de diverses demandes d'approbation de produits agricoles biotechnologiques;

3)
les prohibitions instaurées au niveau des États membres15 des Communautés européennes au sujet des produits agricoles biotechnologiques en violation de la réglementation de l'OMC et de la réglementation communautaire.


b)
Analyse
11.
Les Communautés européennes notent que chacune des trois demandes d'établissement d'un groupe spécial fait une distinction explicite entre, d'une part, une "suspension" alléguée du processus d'approbation et, d'autre part, le "fait de ne pas" agir allégué.  Les Communautés européennes affirment que le sens de la référence à une "suspension" alléguée est "obscur" parce qu'aucune des trois demandes d'établissement d'un groupe spécial ne contient une explication ou description quelconque de ce qu'est la "suspension" alléguée par rapport au "fait de ne pas" engager le processus d'approbation.

12.
Les Communautés européennes font valoir que si les parties plaignantes avaient l'intention d'utiliser le terme "suspension" pour désigner l'action consistant à bloquer le processus d'approbation, alors cette action n'est décrite nulle part.  Les Communautés européennes notent à cet égard qu'il n'y a aucune indication dans les demandes d'établissement d'un groupe spécial quant au point de savoir s'il y a un type d'acte de l'Exécutif ou d'acte normatif (par exemple une loi concernant un moratoire) en vertu duquel les Communautés européennes auraient entrepris de suspendre le processus d'approbation.  Si, d'un autre côté, les parties plaignantes avaient l'intention d'utiliser le terme "suspension" pour désigner une situation dans laquelle "rien ne se produit", il semblerait alors impossible de distinguer la "suspension" de l'inaction alléguée – le fait de ne pas examiner ni accorder des approbations.  De l'avis des Communautés européennes, si un Membre est censé se défendre contre deux mesures distinctes, il faudrait spécifier dans la demande d'établissement d'un groupe spécial quelles sont ces mesures et en quoi elles diffèrent l'une de l'autre.

13.
Sur la base de ce qui précède, les Communautés européennes demandent au Groupe spécial de constater qu'en parlant de deux mesures distinctes, l'une étant la suspension de l'examen des demandes, ou des approbations, et l'autre étant le fait de ne pas accorder d'approbations, sans décrire en quoi ces deux mesures consistent, les demandes d'établissement d'un groupe spécial [n]"'indique[nt] [pas] les mesures spécifiques en cause".

14.
Le Groupe spécial note que dans les trois demandes d'établissement d'un groupe spécial, un libellé différent est utilisé pour décrire les mesures en cause.  En conséquence, le Groupe spécial examinera séparément les trois demandes d'établissement d'un groupe spécial.

15.
Avant de passer à l'examen des trois demandes d'établissement d'un groupe spécial, il est utile de rappeler que la prescription imposant d'"indiquer[] les mesures spécifiques en cause" a récemment été traitée par le Groupe spécial Canada – Mesures concernant les exportations de blé et le traitement des grains importés.  Ce Groupe spécial a constaté ce qui suit:  "le sens ordinaire de l'expression "identify the specific measures at issue" ("indiquer les mesures spécifiques en cause") est "établir l'identité des mesures précises en cause"".16  Le Groupe spécial a ensuite dit ce qui suit17:

Pour déterminer si l'on peut considérer qu'une demande d'établissement d'un groupe spécial indique les mesures spécifiques ou précises en cause, nous jugeons pertinente la déclaration de l'Organe d'appel selon laquelle, pour savoir si les termes effectifs employés dans une demande d'établissement pour indiquer les mesures en cause sont suffisamment précis pour satisfaire aux prescriptions de l'article 6:2, "il faut […] déterminer s'ils répondent aux objectifs [desdites] prescriptions".18  Nous jugeons pertinente aussi la déclaration de l'Organe d'appel selon laquelle "le respect des prescriptions de l'article 6:2 doit être déterminé en fonction des particularités de chaque affaire, après avoir examiné la demande d'établissement dans son ensemble, et compte tenu des circonstances entourant l'affaire".

[…]

Nous pensons que, si le titre d'une mesure d'application générale n'est pas indiqué explicitement, […] des renseignements suffisants doivent être fournis dans la demande d'établissement d'un groupe spécial elle‑même de manière à indiquer effectivement les mesures précises en cause.  Pour savoir si des renseignements suffisants sont fournis dans le texte de la demande, il faut déterminer, comme nous l'avons déjà dit, si les renseignements fournis répondent aux objectifs de l'article 6:2, en particulier son objectif concernant la régularité de la procédure, compte tenu des circonstances particulières de chaque affaire, y compris du type de mesure en cause.

16.
 Groupe spécial approuve cette analyse et, en conséquence, la suivra en l'espèce.


i)
Demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les Etats-Unis
17.
États‑Unis font valoir que les Communautés européennes n'expliquent pas et ne peuvent pas expliquer en quoi la description faite par les États‑Unis des mesures en cause équivaut au fait de ne pas satisfaire à la prescription de l'article 6:2 imposant d'"indiquer[] les mesures spécifiques en cause".  Selon les États‑Unis, il est difficile de voir en quoi le concept de "suspension" de l'examen et de l'octroi d'approbations présente la moindre ambiguïté.  Les États‑Unis considèrent qu'à la lumière des déclarations de responsables des CE reconnaissant l'existence d'un moratoire de facto, l'allégation des Communautés européennes selon laquelle le sens du terme "suspension" est obscure n'est pas crédible.  Les États‑Unis font valoir en outre que les Communautés européennes ne peuvent pas tirer profit de leur propre manque de transparence en faisant valoir que les États‑Unis n'ont pas indiqué le moratoire avec une spécificité suffisante.

18.
États‑Unis affirment également que, dans le contexte de leur demande d'établissement d'un groupe spécial, la raison pour laquelle les expressions "suspension de l'examen" et "non‑examen" sont utilisées est très claire.  La première expression sert à décrire le "moratoire général des Communautés européennes qui affectent tous les produits biotechnologiques".  La deuxième expression sert à décrire le comportement des Communautés européennes tel qu'il affecte les produits spécifiques indiqués dans les annexes de la demande d'établissement d'un groupe spécial.  Selon les États‑Unis, il s'agit "simplement de deux libellés différents du même concept", même si le terme "suspension" convient mieux pour le comportement des Communautés européennes tel qu'il affecte toutes les demandes d'approbation de produits biotechnologiques, alors que l'expression "non‑examen" convient mieux pour des demandes spécifiques.

19.
Le Groupe spécial commence son analyse en rappelant que la première mesure à laquelle fait référence la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis est décrite comme suit:

"1) comme indiqué ci‑dessus, la suspension par les CE de l'examen des demandes d'approbations des produits biotechnologiques ou de l'octroi d'approbation pour ces produits."

20.
Le substantif "suspension" est défini comme "the action of suspending or the condition of being suspended" (l'action de suspendre ou le fait d'être suspendu).19  De même, le verbe "to suspend" (suspendre) est défini comme "to halt temporarily" (interrompre temporairement).20   Il est clair d'après ces définitions du dictionnaire que la mesure dont les États‑Unis se plaignent est l'"interruption temporaire" par les Communautés européennes de l'examen des demandes d'approbation de produits biotechnologiques et de l'octroi d'approbations pour ces produits.
21.
Le paragraphe introductif de la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis fournit des renseignements additionnels sur la première mesure à laquelle fait référence la demande d'établissement d'un groupe spécial.21  En particulier, le paragraphe introductif indique que les Communautés européennes ont suspendu l'examen des demandes et l'octroi d'approbations pour les produits biotechnologiques "conformément [à]" un "moratoire visant les approbations" que les Communautés européennes "appliquent", selon les allégations, "[d]epuis octobre 1998".  Dans une note de bas de page relative au paragraphe introductif, les États‑Unis indiquent également la législation pertinente des CE relative à l'approbation en en donnant le titre ainsi que le lieu et la date de publication.
22.
Les Communautés européennes ont fait observer que la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis faisait référence à un "moratoire visant les approbations" sans indiquer, en en donnant soit le titre soit la date d'adoption, aucun décret de l'Exécutif ou acte législatif en vertu duquel le moratoire avait été mis en œuvre.  En réponse, les États‑Unis notent que le moratoire en question est une "mesure de facto".22  Nous rappelons, à cet égard, que le Groupe spécial Canada – Exportations de blé et importations de grains a fait observer qu'une détermination sur le point de savoir si une demande d'établissement d'un groupe spécial contenait des renseignements suffisants de manière à indiquer effectivement les mesures précises en cause devait tenir compte, entre autres choses, "des circonstances particulières de chaque affaire, y compris du type de mesure en cause".23  Le Groupe spécial Canada – Exportations de blé et importations de grains a fait la distinction entre des mesures d'application générale et des actions particulières menées conformément à de telles mesures.24  Nous considérons qu'une autre distinction appropriée est la distinction entre des mesures gouvernementales formelles (de jure) et des mesures gouvernementales informelles (de facto).25  À notre avis, la nature informelle d'une mesure gouvernementale peut avoir une incidence sur le degré de précision avec lequel une telle mesure peut être énoncée dans une demande d'établissement d'un groupe spécial.  Notamment, souvent il ne sera pas possible d'indiquer des mesures informelles en en donnant le titre, la date d'adoption et/ou la valeur juridique.
23.
En l'espèce, on ne sait pas très bien si les États‑Unis auraient pu indiquer le moratoire de facto allégué avec plus de spécificité qu'ils ne l'ont fait.  Les États‑Unis allèguent que les Communautés européennes n'ont pas été suffisamment transparentes en ce qui concerne le moratoire allégué.  Les États‑Unis affirment notamment que, pendant les consultations tenues avant l'établissement du Groupe spécial, les Communautés européennes ont nié qu'il y ait même un moratoire alors que des responsables des CE avaient précédemment reconnu son existence dans des déclarations publiques.26  Comme il est indiqué plus haut, les Communautés européennes signalent que la demande d'établissement d'un groupe spécial n'explique pas s'il est "censé exister une décision ou un autre type d'acte normatif ou d'acte de l'Exécutif, peut‑être une loi concernant un moratoire du type appliqué par la Nouvelle‑Zélande ".27  Toutefois, les Communautés européennes n'ont présenté aucun élément de preuve qui étayerait l'idée que les États‑Unis auraient pu décrire le moratoire de facto allégué avec plus de précision.  Nous rappelons à cet égard qu'aux fins de la présente décision préliminaire, ce sont les Communautés européennes en tant que partie alléguant une incompatibilité avec l'article 6:2 qui assument la charge de la preuve.
24.
Même à supposer que les États‑Unis aient pu fournir plus de détails sur le moratoire de facto allégué, nous considérons que la description de la première mesure visée par la demande d'établissement d'un groupe spécial, lorsqu'elle est lue conjointement avec le paragraphe introductif, indique de manière adéquate la mesure spécifique qui est contestée.  À notre avis, les renseignements fournis sont suffisants pour répondre à l'objectif concernant la régularité de la procédure inhérent à l'article 6:2 du Mémorandum d'accord.  En particulier, les Communautés européennes ne nous ont pas convaincus que les renseignements figurant dans la description de la première mesure et le paragraphe introductif ne leur permettaient pas de "commencer à préparer leur défense"28 d'une manière significative.29
25.
Avant de parvenir à une conclusion finale, nous devons toutefois examiner l'argument des Communautés européennes selon lequel la référence à la "suspension de l'examen" dans la description de la première mesure visée par la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis est si semblable à la référence au "non‑examen" dans la description de la deuxième mesure qu'il est effectivement impossible, en l'absence d'une explication quelconque dans la demande d'établissement d'un groupe spécial, de connaître la différence entre la première et la deuxième mesures énoncées dans la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis.
26.
Les États‑Unis estiment que les expressions "suspension de l'examen" dans la description de la première mesure et "non‑examen" dans la description de la deuxième mesure sont censées exprimer la même idée générale.30  Mais cela ne signifie pas que la première et la deuxième mesures énoncées dans la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis sont pour l'essentiel impossibles à distinguer.  Comme les États‑Unis l'ont fait observer, la première mesure concerne les demandes d'approbation des "produits biotechnologiques", c'est‑à‑dire les demandes d'approbation de tous les produits biotechnologiques quels qu'ils soient.  En revanche, la deuxième mesure concerne les demandes d'approbation des "produits biotechnologiques mentionnés dans les annexes I et II de la présente demande".  Ainsi, il est clair pour nous, d'après les descriptions des deux mesures dans la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis, que la première mesure vise un plus grand nombre de produits que la deuxième.
27.
Compte tenu de cette différence importante dans la description des deux mesures en question, nous ne partageons pas l'avis des Communautés européennes selon lequel "en parlant de deux mesures distinctes, l'une étant la suspension de l'examen des demandes/des approbations et l'autre étant le fait de ne pas accorder d'approbations"31, la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis n'indique pas les mesures spécifiques en cause.
28.
En conclusion, nous constatons que les Communautés européennes n'ont pas établi que la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis, et en particulier la référence à une "suspension" alléguée des procédures d'approbation, ne satisfaisait pas à la prescription de l'article 6:2 imposant d'indiquer les mesures spécifiques en cause.
ii)
Demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Canada

29.
Le Canada fait valoir que le membre de phrase "la suspension générale par les CE de leurs propres procédures d'examen des demandes d'approbation de produits biotechnologiques, et d'octroi d'approbations pour ces produits" indique de manière suffisante la mesure spécifique en cause.  Il estime que le membre de phrase susmentionné est une description plus détaillée du moratoire auquel il est fait référence dans le paragraphe introductif de sa demande d'établissement d'un groupe spécial présentée.32  Le Canada fait en outre observer qu'à l'annexe I, sa demande d'établissement d'un groupe spécial donne des exemples spécifiques de demandes d'approbation de produits biotechnologiques, y compris une brève description des actions menées pour en bloquer l'examen ou l'approbation.  Selon le Canada, le fait qu'à plusieurs reprises les Communautés européennes n'ont pas examiné ni approuvé ces demandes constitue des exemples du moratoire.  Le Canada note également que le moratoire n'a pas été formellement adopté.  Il estime que si les Communautés européennes avaient adopté le moratoire en tant que mesure formelle et s'étaient conformés aux diverses prescriptions de l'Accord sur l'OMC en matière de transparence, il aurait été en mesure d'indiquer le moratoire en en donnant le titre, la date d'adoption, etc.  Le Canada fait valoir que les Communautés européennes ne peuvent pas utiliser leur propre manque de transparence en matière de réglementation pour se protéger contre une mise en cause dans le cadre de l'OMC.  Il fait observer, enfin, qu'il est en tout état de cause difficile de comprendre que les Communautés européennes soient incapable d'identifier la mesure en cause.  Selon le Canada, l'existence du moratoire a été largement reconnue et discutée par les responsables des CE.

30.
Le Canada estime en outre que les membres de phrase "la suspension générale" et "le fait [de ne pas avoir] examiné ni approuvé" sont utilisés pour décrire des aspects différents du comportement des Communautés européennes.  Il note à cet égard que l'expression "suspension générale" sert à décrire le comportement des Communautés européennes à l'égard de toute la catégorie des produits biotechnologiques, alors que le membre de phrase "le fait [de ne pas avoir] examiné ni approuvé" sert à décrire le comportement des Communautés européennes tel qu'il affecte les quatre produits spécifiques indiqués à l'annexe I de la demande d'établissement d'un groupe spécial.

31.
Le Groupe spécial rappelle que la première mesure à laquelle fait référence la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Canada est décrite comme suit:

"1.
la suspension générale par les CE de leurs propres procédures d'examen des demandes d'approbation de produits biotechnologiques, et d'octroi d'approbations pour ces produits".

32.
Comme il est indiqué plus haut33, il ressort clairement des sens donnés par le dictionnaire au mot "suspension" que la mesure dont le Canada se plaint est l'"interruption temporaire" générale par les Communautés européennes de leurs propres procédures d'examen des demandes d'approbation de produits biotechnologiques et d'octroi d'approbations pour ces produits.

33.
Le paragraphe introductif de la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Canada fournit des renseignements additionnels sur la première mesure à laquelle fait référence la demande d'établissement d'un groupe spécial.  En particulier, le paragraphe introductif indique que "[d]epuis octobre 1998", les Communautés européennes "maintiennent" un "moratoire" en ce qui concerne l'approbation des produits biotechnologiques et que les Communautés européennes ont "en effet" suspendu l'examen des demandes et l'octroi d'approbations pour les produits biotechnologiques dans le cadre des procédures d'approbation pertinentes des CE.  Dans une note de bas de page relative au paragraphe introductif, le Canada indique en en donnant le titre ainsi que le lieu et la date de publication la législation des CE qui énonce les procédures d'approbations pertinentes.
34.
Les Communautés européennes ont fait observer que la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Canada faisait référence à un "moratoire" sans indiquer, en en donnant soit le titre soit la date d'adoption, aucun décret de l'Exécutif ou acte législatif en vertu duquel le moratoire avait été mis en œuvre.  Le Canada note à cet égard que le moratoire n'a pas été adopté en tant que mesure juridique formelle.  Comme nous l'avons fait observer plus haut34, à notre avis, la nature informelle d'une mesure gouvernementale peut avoir une incidence sur le degré de précision avec lequel une telle mesure peut être énoncée dans une demande d'établissement d'un groupe spécial.  En l'espèce, on ne sait pas très bien si le Canada aurait pu indiquer le moratoire de facto allégué avec plus de spécificité qu'il ne l'a fait.  Le Canada fait valoir à cet égard que les Communautés européennes ne devraient pas être autorisées à titrer profit de leur propre manque de transparence en matière de réglementation.  En outre, il affirme que l'existence du moratoire a été reconnue par des responsables des CE dans des déclarations publiques.35  Comme il est indiqué plus haut36, les Communautés européennes n'ont présenté aucun élément de preuve qui étayerait l'idée que le Canada aurait pu décrire le moratoire de facto allégué avec plus de précision.
35.
Même à supposer que le Canada ait pu fournir plus de détails sur le moratoire de facto allégué, nous considérons que la description de la première mesure visée par la demande d'établissement d'un groupe spécial, lorsqu'elle est lue conjointement avec le paragraphe introductif, indique de manière adéquate la mesure spécifique qui est contestée.  À notre avis, les renseignements fournis sont suffisants pour répondre à l'objectif concernant la régularité de la procédure inhérent à l'article 6:2 du Mémorandum d'accord.  En particulier, les Communautés européennes ne nous ont pas convaincus que les renseignements figurant dans la description de la première mesure et le paragraphe introductif ne leur permettaient pas de "commencer à préparer leur défense"37 d'une manière significative.38
36.
Avant de parvenir à une conclusion finale, nous devons toutefois examiner l'argument des Communautés européennes selon lequel la référence à "la suspension générale" dans la description de la première mesure visée par la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Canada est si semblable à la référence au "fait [de ne pas avoir] examiné ni approuvé" dans la description de la deuxième mesure qu'il est effectivement impossible, en l'absence d'une explication quelconque dans la demande d'établissement d'un groupe spécial, de connaître la différence entre la première et la deuxième mesures énoncées dans la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Canada.

37.
Nous prenons note de l'explication du Canada selon laquelle les références à "la suspension générale" dans la description de la première mesure et au "fait [de ne pas avoir] examiné ni approuvé" dans la description de la deuxième mesure reflètent le fait que les deux mesures concernent des aspects différents du comportement des Communautés européennes.  Selon le Canada, la référence à "la suspension générale" est utilisée parce que la première mesure concerne les demandes d'approbation de "produits biotechnologiques".  En d'autres termes, selon la formulation du Canada, la première mesure concerne le comportement des Communautés européennes en relation avec toute la catégorie des produits biotechnologiques.  S'agissant de la référence au "fait [de ne pas avoir] examiné ni approuvé", le Canada note qu'elle a été utilisée parce que la deuxième mesure concerne le comportement des Communautés européennes en relation avec les demandes d'approbation spécifiques des quatre produits biotechnologiques "indiquées à l'annexe I".  À notre avis, l'explication du Canada est conforme à une lecture naturelle des descriptions en question.  Le fait que la première mesure vise un plus grand nombre de produits que la deuxième est en outre confirmé par le fait que le Canada fait référence à la suspension générale par les Communautés européennes de "leurs propres procédures" d'examen des demandes d'approbation de produits biotechnologiques, et d'octroi d'approbations pour ces produits.  Il apparaîtrait que les procédures d'approbation en question s'appliquent à tous les produits biotechnologiques remplissant les conditions requises et pas seulement aux quatre qui sont indiqués dans l'annexe de la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Canada.

38.
Compte tenu de cette différence importante dans la description des deux mesures en question, nous ne partageons pas l'avis des Communautés européennes selon lequel "en parlant de deux mesures distinctes, l'une étant la suspension de l'examen des demandes/des approbations et l'autre étant le fait de ne pas accorder d'approbations"39, la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Canada n'indique pas les mesures spécifiques en cause.

39.
En conclusion, nous constatons que les Communautés européennes n'ont pas établi que la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Canada, et en particulier la référence à une "suspension générale" alléguée des procédures d'approbation, ne satisfaisait pas à la prescription de l'article 6:2 imposant d'indiquer les mesures spécifiques en cause.

iii)
Demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine

40.
L'Argentine fait valoir que le mot "suspension" peut facilement être compris en lisant le paragraphe pertinent, qui lie le mot suspension au membre de phrase "diverses demandes d'octroi ou d'approbation de produits agricoles biotechnologiques".  L'Argentine estime qu'il est clair que la mesure en cause est la suspension de facto de l'examen de diverses demandes en attente dans le cadre du dispositif réglementaire des CE.  L'Argentine note en outre que le deuxième paragraphe de sa demande d'établissement d'un groupe spécial indique clairement que l'action qui a abouti à la suspension de l'examen de diverses demandes est le moratoire de facto appliqué par les Communautés européennes.  Selon l'Argentine, le type de mesure en cause a nécessairement une incidence sur l'étendue et la nature des renseignements requis pour présenter une allégation.  L'Argentine rappelle à cet égard la nature informelle du moratoire des CE qui, dit‑elle, n'est pas consigné dans un acte juridique ou un décret de l'Exécutif particulier.

41.
S'agissant de la distinction entre les expressions "suspension du traitement" et "non‑examen", l'Argentine note que "suspension du traitement" décrit une situation où des demandes ont été examinées mais où l'examen subit un retard, alors que "non‑examen" décrit une situation où des demandes ont été présentées mais n'ont pas été examinées.  L'Argentine fait observer que la situation de diverses demandes dans le cadre du dispositif réglementaire des CE est une question qui a été longuement examinée au cours des consultations avec les Communautés européennes.

42.
Le Groupe spécial rappelle que la première mesure à laquelle fait référence la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine est décrite comme suit:

1)
la suspension du traitement ou le non‑examen de diverses demandes d'octroi ou d'approbation de produits agricoles biotechnologiques.

43.
Comme il est indiqué plus haut40, il ressort clairement des sens du mot "suspension" donnés par le dictionnaire que ce dont l'Argentine se plaint c'est de l'"interruption temporaire" par les Communautés européennes de l'examen de diverses demandes d'octroi ou d'approbation de produits agricoles biotechnologiques.
44.
Le deuxième paragraphe de la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine fournit des renseignements additionnels sur la première mesure à laquelle faire référence la demande d'établissement d'un groupe spécial.41  En particulier, le deuxième paragraphe indique que "[d]epuis octobre 1998", les Communautés européennes "appliquent" un "moratoire de facto"42 à l'approbation des produits biotechnologiques, qui a "conduit à la suspension et au non‑examen de diverses demandes d'approbation … dans le cadre de la réglementation communautaire".  Dans une note de bas de page relative au deuxième paragraphe, l'Argentine indique également la réglementation pertinente des CE en en donnant le titre ainsi que le lieu et la date de publication.

45.
Les Communautés européennes ont fait observer que la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine faisait référence à un "moratoire" sans indiquer, en en donnant soit le titre soit la date d'adoption, aucun décret de l'Exécutif ou acte législatif en vertu duquel le moratoire avait été mis en œuvre.  L'Argentine répond que la nature de la mesure en question, qui en l'espèce est une mesure de facto, a nécessairement une incidence sur l'étendue et la nature des renseignements qui doivent être fournis.  Comme nous l'avons fait observer plus haut43, à notre avis, la nature informelle d'une mesure gouvernementale peut avoir une incidence sur le degré de précision avec lequel une telle mesure peut être énoncée dans une demande d'établissement d'un groupe spécial.  En l'espèce, on ne sait pas très bien si l'Argentine aurait pu indiquer le moratoire de facto allégué avec plus de spécificité qu'elle ne l'a fait.  L'Argentine suggère que le Groupe spécial devrait résister à ce qu'elle considère comme un effort des Communautés européennes visant à obtenir une description factuelle détaillée du moratoire allégué.  De l'avis de l'Argentine, il n'est pas nécessaire de donner une description factuelle détaillée dans une demande d'établissement d'un groupe spécial, car il s'agit d'une question qui doit être traitée au cours de la procédure de groupe spécial.  Comme il est indiqué plus haut44, les Communautés européennes n'ont présenté aucun élément de preuve qui étayerait l'idée que l'Argentine aurait pu décrire le moratoire de facto allégué avec plus de précision.

46.
Même à supposer que l'Argentine ait pu fournir plus de détails sur le moratoire de facto allégué, nous considérons que la description de la première mesure visée par la demande d'établissement d'un groupe spécial, lorsqu'elle est lue conjointement avec le deuxième paragraphe, indique de manière adéquate la mesure spécifique qui est contestée.  À notre avis, les renseignements fournis sont suffisants pour répondre à l'objectif concernant la régularité de la procédure inhérent à l'article 6:2 du Mémorandum d'accord.  En particulier, les Communautés européennes ne nous ont pas convaincus que les renseignements figurant dans la description de la première mesure et le deuxième paragraphe ne leur permettaient pas de "commencer à préparer leur défense"45 d'une manière significative.46
47.
Avant de parvenir à une conclusion finale, nous devons toutefois examiner l'argument des Communautés européennes selon lequel la référence à la "suspension du traitement" dans la description donnée par l'Argentine de la première mesure est si semblable à la référence au "non‑examen" dans la description de la même mesure qu'il est effectivement impossible, en l'absence d'une explication quelconque dans la demande d'établissement d'un groupe spécial, de connaître la différence entre ces deux aspects.

48.
Nous prenons note de l'explication de l'Argentine selon laquelle les références à la "suspension du traitement" et au "non‑examen" attestent que diverses demandes d'approbation ont été affectées par le moratoire de facto à différents stades de la procédure d'approbation.  Selon l'Argentine, certaines demandes ont été examinées puis l'examen a été suspendu, alors que d'autres ont été soumises pour examen, mais n'ont pas en fait été examinées.  Nous n'avons aucun mal à accepter l'explication de l'Argentine.  Nous pensons que l'explication de l'Argentine est conforme au sens ordinaire des expressions "suspension du traitement" et "non‑examen"47 et nous ne considérons donc pas qu'il était nécessaire que la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine fournisse d'autres explications à cet égard.

49.
Compte tenu de cela, nous ne partageons pas l'avis des Communautés européennes selon lequel "en parlant de deux mesures distinctes, l'une étant la suspension de l'examen des demandes/des approbations, et l'autre étant le fait de ne pas accorder d'approbations"48, la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine n'indique pas correctement les mesures spécifiques en cause.

50.
En conclusion, nous constatons que les Communautés européennes n'ont pas établi que la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine, et en particulier la référence à une "suspension" alléguée des procédures d'approbation, ne satisfaisait pas à la prescription de l'article 6:2 imposant d'indiquer les mesures spécifiques en cause.

4.
Fourniture d'un bref exposé du fondement juridique de la plainte, qui doit être suffisant pour énoncer clairement le problème

51.
Le Groupe spécial va maintenant examiner l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle les demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes ne contiennent pas un bref exposé du fondement juridique des plaintes, qui doit être suffisant pour énoncer clairement le problème.

a)
Texte pertinent des demandes d'établissement d'un groupe spécial en cause

i)
Demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis

52.
La demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis résume le fondement juridique de la plainte des États‑Unis de la manière suivante49:


Il apparaît que ces mesures sont incompatibles avec les dispositions suivantes de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires ("Accord SPS"), l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 ("GATT de 1994"), l'Accord sur l'agriculture et l'Accord sur les obstacles techniques au commerce ("Accord OTC"):

1)
articles 2:2, 2.3, 5:1, 5:2, 5:5, 5:6, 7 et 8 et Annexes B 1), B 2), B 5), C 1) a), C 1) b) et C 1) e) de l'Accord SPS;

2)
articles I:1, III:4, X:1 et XI:1 du GATT de 1994;

3)
article 4:2 de l'Accord sur l'agriculture;  et

4)
articles 2.1, 2.2, 2.8, 2.9, 2.11, 2.12, 5.1.1, 5.1.2, 5.2.1, 5.2.2, 5.6 et 5.8 de l'Accord OTC.

Il apparaît aussi que les mesures des CE annulent ou compromettent les avantages résultant directement ou indirectement pour les États‑Unis des accords cités.

ii)
Demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Canada

53.
La demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Canada résume le fondement juridique de la plainte du Canada de la manière suivante50:


Ces mesures sont incompatibles avec les obligations des CE au titre de l'Accord SPS, de l'Accord OTC, de l'Accord sur l'agriculture et du GATT de 1994.  En particulier, elles constituent une violation des dispositions suivantes de ces accords:

(
les articles 2:2, 2:3, 5:1, 5:2, 5:5, 5:6, 7 et 8, les paragraphes 1, 2 et 5 de l'Annexe B, ainsi que le paragraphe 1 a), 1 b), 1 c) et 1 e) de l'Annexe C de l'Accord SPS;

(
les articles 2.1, 2.2, 2.8, 2.9, 2.11, 2.12, 5.1, 5.2.1, 5.2.2, 5.2.3, 5.6 et 5.8 de l'Accord OTC;

(
les articles I:1, III:4, X:1 et XI:1 du GATT de 1994;

(
l'article 4:2 de l'Accord sur l'agriculture.


Ces violations annulent ou compromettent les avantages résultant pour le Canada de ces accords.  En outre, ces mesures annulent et compromettent les avantages résultant pour le Canada au sens de l'article XXIII:1 b) du GATT de 1994.

iii)
Demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine

54.
La demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine résume le fondement juridique de la plainte de l'Argentine de la manière suivante51:


Les mesures en question des Communautés européennes et de plusieurs de leurs États membres enfreignent les règles suivantes des Accords de l'OMC:

a)
les articles 2:2, 2:3, 5:1, 5:2, 5:5, 5:6, 7, 8 et 10:1 et l'Annexe B 1) et 5) ainsi que l'Annexe C 1) a), b), c), d) et e) de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS);

b)
l'article 4:2 de l'Accord sur l'agriculture;

c)
les articles I:1, III:4, X:1, X:3 a) et XI:1 du GATT de 1994;

d)
les articles 2.1, 2.2, 2.8, 2.9, 2.11, 5.1, 5.2.1, 5.2.2, 5.2.3, 5.2.4, 5.6, 5.8 et 12 de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce (Accord OTC).


Les mesures en question annulent ou compromettent les avantages conférés à l'Argentine dans le cadre de ces accords.

b)
Analyse

55.
Les Communautés européennes affirment qu'aucune des demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes ne contient un bref exposé du fondement juridique des plaintes qui soit suffisant pour énoncer clairement le problème.  Plus précisément, les trois demandes d'établissement d'un groupe spécial n'indiquent pas clairement 1) quelles obligations ont, selon les allégations, été violées et 2) quelles mesures constituent une violation de quelles obligations.

56.
Le Groupe spécial traitera séparément les deux questions mentionnées par les Communautés européennes.

57.
Avant de poursuivre, il est utile de présenter brièvement la jurisprudence pertinente de l'Organe d'appel.  Ainsi, dans l'affaire Thaïlande – Poutres en H, l'Organe d'appel a fait observer ce qui suit52:

L'article 6:2 du Mémorandum d'accord exige une clarté suffisante en ce qui concerne le fondement juridique de la plainte, c'est‑à‑dire en ce qui concerne les "allégations" qui sont soutenues par la partie plaignante.53  Une partie défenderesse a le droit de savoir à quelle argumentation elle doit répondre et quelles violations ont été alléguées afin qu'elle puisse commencer à préparer sa défense.54  De même, les Membres de l'OMC qui ont l'intention de participer en tant que tierces parties à une procédure de groupe spécial doivent être informés du fondement juridique de la plainte.  Cette prescription relative à la régularité de la procédure est fondamentale pour assurer un déroulement équitable et harmonieux des procédures de règlement des différends.

58.
Dans l'affaire Corée – Mesure de sauvegarde définitive appliquée aux importations de certains produits laitiers, l'Organe d'appel a dit ce qui suit55:

L'identification des dispositions d'un traité dont il est allégué qu'elles ont été violées par le défendeur est toujours nécessaire aussi bien pour définir le mandat d'un groupe spécial que pour informer le défendeur et les tierces parties des allégations formulées par le plaignant;  cette identification est une condition minimale pour que le fondement juridique de la plainte soit énoncé.56  Mais il est possible que cela ne suffise pas toujours.  Il peut y avoir des situations dans lesquelles la simple énumération des articles de l'accord ou des accords en cause suffit, compte tenu des circonstances entourant l'affaire, pour satisfaire au critère de clarté dans l'énoncé du fondement juridique de la plainte.  Cependant, il peut y avoir des situations dans lesquelles les circonstances sont telles que la simple énumération des articles du traité ne satisferait pas au critère énoncé à l'article 6:2.  Cela peut être le cas, par exemple, lorsque les articles énumérés n'établissent pas une seule obligation distincte, mais des obligations multiples.  Dans une telle situation, l'énumération des articles d'un accord peut, en soi, ne pas satisfaire au critère de l'article 6:2.

59.
Enfin, dans l'affaire États‑Unis – Acier au carbone, l'Organe d'appel a précisé ce qui suit57:

[…] le point de savoir si [une] énumération [des dispositions conventionnelles prétendument violées] est suffisante pour constituer un "bref exposé du fondement juridique de la plainte qui doit être suffisant pour énoncer clairement le problème" au sens de l'article 6:2 dépendra des circonstances propres à chaque affaire et, en particulier, de la mesure dans laquelle la simple mention d'une disposition conventionnelle éclaire la nature de l'obligation en cause.58
i)
Énumération des dispositions

60.
Les Communautés européennes affirment que la simple énumération des dispositions conventionnelles n'est pas suffisante en l'espèce.  Elles notent à cet égard que plusieurs des dispositions conventionnelles indiquées dans les demandes d'établissement d'un groupe spécial énoncent des obligations multiples.  Plus précisément, les Communautés européennes se réfèrent aux articles 2:2, 2:3, 5:5, 7, 8, à l'Annexe B 5) et à l'Annexe C 1) b) de l'Accord SPS ainsi qu'aux articles 2.9, 5.2.2, 5.6 et 12 de l'Accord OTC.  Elles estiment que du fait de la simple énumération des dispositions susmentionnées il est impossible de connaître les obligations dont il est allégué qu'elles ont été violées.

61.
Les Communautés européennes notent en outre que plusieurs des dispositions énumérées soit s'excluent mutuellement (comme celles qui figurent dans l'Accord SPS et dans l'Accord OTC) soit sont subordonnées (comme celles du GATT de 1994 par rapport à celles qui figurent dans les autres Accords de l'OMC en cause).  Les Communautés européennes notent que les demandes d'établissement d'un groupe spécial n'expliquent pas comment les allégations s'articuleraient.  Par exemple, elles n'indiquent pas si toutes les dispositions s'appliquent simultanément à différents aspects des mesures ou si certaines dispositions sont énumérées uniquement à titre subsidiaire.
62.
Les États‑Unis font observer qu'ils ont appliqué la méthode suivante pour citer les dispositions.  Dans les cas où un article comportait plus d'un paragraphe, le paragraphe a été indiqué.  Dans les cas où un article comprend des alinéas, dans la plupart des cas, les alinéas ont été indiqués.  Les États‑Unis font observer qu'il y a trois exceptions, à savoir l'Annexe B 5) de l'Accord SPS et les articles 2.9 et 5.6 de l'Accord OTC.  Selon les États‑Unis, ces trois exceptions contiennent plusieurs alinéas établissant des obligations connexes en matière de transparence.  Les États‑Unis n'ont pas indiqué des alinéas spécifiques parce qu'ils considèrent que les mesures des CE en cause sont incompatibles avec chacun des alinéas.
63.
Les États‑Unis notent également qu'il était nécessaire de citer les dispositions de l'Accord SPS et de l'Accord OTC parce que les Communautés européennes ont refusé de reconnaître que le moratoire allégué relevait de l'Accord SPS.  Selon les États‑Unis, il est difficile de comprendre, par conséquent, comment les Communautés européennes pourraient alléguer une quelconque confusion ou un quelconque préjudice découlant de la citation des dispositions de ces deux accords.
64.
Le Canada fait valoir qu'il a indiqué de manière adéquate les obligations en cause.  Il fait observer qu'il a appliqué la méthode suivante pour citer les dispositions dans sa demande d'établissement d'un groupe spécial.  Dans les cas où une disposition énonce plus d'une obligation distincte, le Canada a indiqué l'obligation spécifique dont il pense qu'elle a été violée en se référant au paragraphe ou à l'alinéa de l'article relatif à l'obligation violée.  Le Canada fait observer qu'il y a deux exceptions à cette règle.  Premièrement, dans les cas où une disposition énonce plus d'une obligation, et où le Canada considère que les mesures en cause sont incompatibles avec chacune d'entre elles, il n'a pas spécifié les alinéas mais a cité la disposition dans son ensemble.  Deuxièmement, dans le cas de l'article 5:5 de l'Accord SPS, le Canada fait valoir qu'il est clair qu'il n'entendait pas mettre en cause les Communautés européennes en ce qui concerne leur obligation de coopérer à l'élaboration de directives visant à favoriser la mise en œuvre de l'article 5:5.

65.
Le Canada fait en outre observer que ni le Mémorandum d'accord ni la jurisprudence de l'OMC ne donnent à penser que dans les cas où un grand nombre de dispositions sont énumérées il faut donner plus de détails au sujet des obligations en cause que dans les cas où peu de dispositions sont énumérées.

66.
L'Argentine fait observer que sa demande d'établissement d'un groupe spécial est beaucoup plus précise que sa demande de consultations et fait valoir que la demande d'établissement d'un groupe spécial expose de façon suffisamment détaillée, au niveau des paragraphes ou des alinéas, les obligations en cause.  L'Argentine rappelle également qu'il y a des groupes spéciaux qui ont accepté la citation de dispositions générales uniquement, sans exiger la spécification des paragraphes.  Elle fait valoir en outre que les dispositions auxquelles font référence les Communautés européennes n'énoncent pas toutes des obligations différentes.  Selon l'Argentine, certaines de ces dispositions, comme l'article 2:2 de l'Accord SPS, énoncent plutôt des conditions différentes qu'il faut remplir pour s'acquitter d'une obligation.

Énumération de dispositions énonçant des obligations multiples
67.
Le Groupe spécial note qu'à une exception près – l'article 12 de l'Accord OTC, auquel seule l'Argentine fait référence – les demandes d'établissement d'un groupe spécial citent les dispositions pertinentes pas simplement au niveau de l'article, mais au niveau des paragraphes.  Dans certains cas, les dispositions sont citées au niveau des alinéas.  Les Communautés européennes considèrent néanmoins que, dans certains cas spécifiés, cela ne répond pas à la prescription de l'article 6:2 imposant de fournir un bref exposé du fondement juridique de la plainte qui doit être suffisant pour énoncer clairement le problème.  Plus précisément, les Communautés européennes considèrent que les références suivantes faites dans les demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes sont insuffisantes59:

(
articles 2:2, 2:3, 5:5, 7, 8, Annexe B 5) et Annexe C 1) b) de l'Accord SPS;  et
(
articles 2.9, 5.2.2, 5.6 et 12 de l'Accord OTC.
68.
Nous jugeons commode, aux fins de l'analyse, de classer les dispositions susmentionnées en deux catégories.  La première catégorie comprend l'Annexe B 5) de l'Accord SPS et les articles 2.9, 5.6 et 12 de l'Accord OTC.  La structure de ces dispositions aurait, en principe, permis une citation plus précise que celle que les parties plaignantes ont choisi d'adopter.  Par exemple, l'article 2.9 de l'Accord OTC comporte quatre alinéas, or les parties plaignantes n'ont spécifié aucun des alinéas dans leurs demandes d'établissement d'un groupe spécial.  La deuxième catégorie comprend les articles 2:2, 2:3, 5:5, 7, 8 et l'Annexe C 1) b) de l'Accord SPS et l'article 5.2.2 de l'Accord OTC.  Ces dispositions énoncent deux obligations distinctes ou davantage sous un seul numéro d'article, de paragraphe ou d'alinéa.  Mais ces dispositions particulières ne comportent aucun paragraphe (articles 7 et 8 de l'Accord SPS), alinéa (articles 2:2, 2:3 et 5:5 de l'Accord SPS) ou subdivision additionnelle (Annexe C 1) b) de l'Accord SPS et article 5.2.2 de l'Accord OTC).

69.
Nous allons maintenant examiner séparément les deux catégories susmentionnées.

a)
Annexe B 5) de l'Accord SPS et articles 2.9, 5.6 et 12 de l'Accord OTC

70.
En examinant la première catégorie de dispositions, nous notons tout d'abord que nous ne croyons pas comprendre que le rapport de l'Organe d'appel Corée – Produits laitiers a établi que l'indication de numéros de paragraphes particuliers serait, ipso facto, suffisante pour constituer un "bref exposé du fondement juridique de la plainte, qui doit être suffisant pour énoncer clairement le problème" au sens de l'article 6:2.  À notre avis, le point de savoir si la spécification de numéros de paragraphes particuliers est suffisante dépendra des circonstances propres à chaque affaire et, en particulier, de la mesure dans laquelle la spécification de numéros de paragraphes particuliers éclaire la nature de l'obligation en cause.60
71.
Il est utile d'examiner ensemble l'Annexe B 5) de l'Accord SPS et les articles 2.9 et 5.6 de l'Accord OTC.  Ils comportent tous quatre alinéas qui établissent des obligations séparées.  Les États‑Unis et le Canada ont confirmé que dans leurs demandes d'établissement d'un groupe spécial respectives ils n'avaient pas indiqué des alinéas particuliers parce qu'ils considéraient que les mesures spécifiques en cause étaient incompatibles avec chacun des quatre alinéas.61  Les États‑Unis et le Canada font valoir que cela est conforme à leur approche globale de l'énumération des dispositions dans leurs demandes d'établissement d'un groupe spécial.  Pour l'essentiel, les États‑Unis et le Canada font valoir qu'ils ont généralement cité les dispositions aussi précisément que leur structure le permettait, c'est‑à‑dire au niveau des paragraphes ou des alinéas, sauf dans des cas comme l'Annexe B 5) de l'Accord SPS où ils souhaitaient alléguer une violation de la totalité des alinéas.  Un examen des dispositions énumérées dans les demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les États‑Unis et le Canada étaye cette interprétation.62  Nous admettons donc que, dans le contexte spécifique des demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les États‑Unis et le Canada, les références à l'Annexe B 5) de l'Accord SPS et aux articles 2.9 et 5.6 de l'Accord OTC sont suffisantes, en tant que telles, pour aviser les Communautés européennes que des violations de chacun des alinéas de ces dispositions sont alléguées.  Pour parvenir à cette conclusion, nous attachons également de l'importance à deux circonstances additionnelles.  Premièrement, nous notons que les dispositions en question énoncent des obligations "en matière d'avis et d'observations" qui, par définition, sont étroitement liées.  Deuxièmement, nous notons qu'il apparaît qu'aucun des alinéas des dispositions en question n'est manifestement dénué de pertinence pour les plaintes à l'étude.

72.
À la différence des États‑Unis et du Canada, l'Argentine n'a pas indiqué explicitement si elle considérait que les mesures spécifiques en cause étaient incompatibles avec chacun des quatre alinéas de l'Annexe B 5) de l'Accord SPS et des articles 2.9 et 5.6 de l'Accord OTC.  L'Argentine a simplement dit qu'elle avait indiqué les numéros de paragraphes pertinents dans sa demande d'établissement d'un groupe spécial et qu'il n'était pas nécessaire d'aller au‑delà et d'indiquer également les numéros des alinéas.63  Comme nous l'avons fait observer plus haut, nous ne pensons pas que l'indication des numéros de paragraphes soit automatiquement suffisante pour satisfaire aux prescriptions minimales de l'article 6:2.  Nous notons également, toutefois, que dans l'affaire Thaïlande – Poutres en H l'Organe d'appel a fait la déclaration suivante64:

En ce qui concerne l'article 5 [de l'Accord antidumping], la Pologne a dit que "les autorités thaïlandaises [avaient] ouvert et mené cette enquête en violation des prescriptions en matière de procédure … énoncées à l'article VI du GATT de 1994 et à l'article 5 … de l'Accord antidumping".  L'article 5 énonce des dispositions procédurales diverses mais étroitement liées auxquelles les autorités chargées de l'enquête doivent se conformer lorsqu'elles ouvrent et mènent une enquête antidumping.  Vu le caractère interdépendant des obligations énoncées à l'article 5, nous sommes d'avis que, compte tenu des faits et des circonstances en l'espèce, la référence faite par la Pologne aux "prescriptions en matière de procédure" de l'article 5 était suffisante pour satisfaire aux prescriptions minimales de l'article 6:2 du Mémorandum d'accord.65
73.
À notre avis, comme les obligations procédurales énoncées à l'article 5 de l'Accord antidumping, les obligations "en matière d'avis et d'observations" énoncées à l'Annexe B 5) de l'Accord SPS et aux articles 2.9 et 5.6 de l'Accord OTC sont "étroitement liées" et "interdépendantes".  Par exemple, l'alinéa d) de l'Annexe B 5) de l'Accord SPS exige que les Membres ménagent un délai raisonnable aux autres Membres pour leur permettre de présenter leurs observations par écrit au sujet d'une réglementation projetée.  Si cette réglementation projetée n'a pas été publiée sans tarder, comme l'exige l'alinéa a) de l'Annexe B 5) et portée à l'attention des autres Membres au moyen de la notification prescrite à l'alinéa b) de l'Annexe B 5), et que le texte n'a pas été fourni sur demande comme il est établi à l'alinéa c) de l'Annexe B 5), il est difficile d'imaginer comment un Membre intéressé pourrait acquérir une connaissance suffisante de la teneur de la réglementation projetée pour être en mesure de se prévaloir de la possibilité de présenter des observations prévue à l'alinéa d) de l'Annexe B 5).  Par conséquent, nous considérons que le fait que la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine indique les numéros des articles et des paragraphes pertinents éclaire de manière suffisante "la nature de l'obligation en cause"66 pour satisfaire aux prescriptions minimales de l'article 6:2.

74.
Nous passons maintenant à l'article 12 de l'Accord OTC, qui est mentionné uniquement dans la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine.  L'article 12 s'intitule "Traitement spécial et différencié des pays en développement Membres".  Il comporte dix paragraphes séparés.  Néanmoins, en réponse à une question du Groupe spécial, l'Argentine a affirmé que l'article 12 n'énonçait pas des obligations multiples, mais plutôt une obligation unique d'accorder un traitement différencié et plus favorable aux pays en développement Membres "par le biais de plusieurs prescriptions qui devraient être remplies".67  Pour étayer ce point de vue, l'Argentine appelle l'attention sur l'article 12.1, qui dispose que "[l]es Membres accorderont aux pays en développement Membres […] un traitement différencié et plus favorable, par l'application des dispositions ci‑après et des dispositions pertinentes d'autres articles dudit accord".

75.
Nous ne considérons pas que le texte de l'article 12.1 étaye le point de vue de l'Argentine selon lequel l'article 12 énonce une obligation unique par opposition à un certain nombre d'obligations séparées.  Par exemple, l'article 12.3 exige que dans l'élaboration et l'application des règlements techniques, des normes et des procédures d'évaluation de la conformité, les Membres tiennent compte des besoins spéciaux des pays en développement Membres.  Cette obligation est manifestement très différente de l'obligation énoncée à l'article 12.10 qui exige que le Comité des obstacles techniques au commerce examine périodiquement le traitement spécial et différencié accordé aux pays en développement Membres aux niveaux national et international, par exemple.

76.
La demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine fait référence à l'article 12, mais ne spécifie pas des numéros de paragraphes particuliers.  Nous rappelons que l'Organe d'appel a dit très clairement qu'il importait que les demandes d'établissement d'un groupe spécial soient précises s'agissant d'indiquer le fondement juridique de la plainte pertinente.68  Nous avons demandé à l'Argentine d'indiquer pourquoi elle faisait référence à l'article 12 sans spécifier aucun numéro de paragraphe.  L'Argentine a répondu que c'était parce que pendant les consultations les Communautés européennes n'avaient pas répondu à une question qu'elle soit posée "au sujet de l'obligation générale consignée à l'article 12 […] concernant le comportement que les CE devaient avoir envers l'Argentine pour ce qui est du traitement et de l'approbation de produits biotechnologiques agricoles".69  Nous reconnaissons que le fait qu'une partie défenderesse ne coopère pas rapidement peut avoir une incidence sur la clarté avec laquelle une partie plaignante peut énoncer ses allégations dans une demande d'établissement d'un groupe spécial.70  Toutefois, l'Argentine n'a présenté aucun élément de preuve qui nous permettrait de déterminer si les Communautés européennes n'ont pas répondu à sa question.  Nous ne voyons pas non plus précisément d'après la réponse de l'Argentine en quoi l'absence alléguée de coopération de la part des Communautés européennes a eu une incidence sur la précision avec laquelle l'Argentine a indiqué les obligations en cause.
77.
Nous notons que les Communautés européennes reconnaissent que parmi les diverses obligations énoncées à l'article 12, quatre sont potentiellement pertinentes pour la plainte de l'Argentine.71  À notre avis, les obligations potentiellement pertinentes sont celles qui sont énoncées à l'article 12.1, 12.2, 12.3 et 12.7.72  L'article 12.1 est pertinent chaque fois qu'il y a une violation d'une des autres dispositions de l'article 12, comme l'article 12.2, 12.3 ou 12.7.  L'article 12.3 est une application spécifique de l'obligation énoncée à l'article 12.2 de tenir compte des besoins des pays en développement dans la mise en œuvre de l'Accord OTC au niveau national.  En ce qui concerne l'article 12.7, par contre, il devient évident, si l'on examine les choses de plus près, que cette disposition ne peut pas raisonnablement être considérée comme étant applicable en l'espèce.  L'article 12.7 exige que les Communautés européennes fournissent une assistance technique aux pays en développement Membres.  Mais la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine ne met pas en cause les Communautés européennes en ce qui concerne le fait qu'elles n'ont pas fourni une assistance technique.  La demande fait uniquement référence au fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné les demandes d'approbation de produits biotechnologiques.  À la lumière des éléments susmentionnés, et en particulier du fait que l'article 12.4 à 12.10 n'est pas applicable en l'espèce, de la similarité quant au fond relevée ci‑dessus entre l'article 12.2 et l'article 12.3 et du fait que l'article 12.1 incorpore par référence les obligations énoncées à l'article 12.2 et 12.3, nous considérons que la référence faite par l'Argentine à l'article 12 éclaire de manière suffisante "la nature de l'obligation en cause"73 pour permettre aux Communautés européennes de commencer à préparer leur défense.  Nous constatons, par conséquent, que dans les circonstances propres à la présente affaire, la référence à l'article 12 est suffisante pour satisfaire aux prescriptions minimales de l'article 6:2.

b)
Articles 2:2, 2:3, 5:5, 7, 8 et Annexe C 1) b) de l'Accord SPS et article 5.2.2 de l'Accord OTC

78.
Nous allons maintenant examiner la deuxième catégorie de dispositions.  On rappellera que cette catégorie comprend les dispositions qui énoncent deux obligations distinctes ou davantage sous un seul numéro d'article, de paragraphe ou d'alinéa, mais qui ne comportent aucun paragraphe, alinéa ou subdivision additionnelle.  L'Argentine fait valoir, sans donner beaucoup de détails, que dans de tels cas, il n'y a pas de prescription imposant d'indiquer des clauses ou des clauses secondaires spécifiques figurant dans un article, un paragraphe ou un alinéa.  Les États‑Unis notent à cet égard qu'il n'y a à leur connaissance aucun rapport de groupe spécial ou de l'Organe d'appel dans lequel il soit reproché à une demande d'établissement d'un groupe spécial de ne pas citer des clauses ou clauses secondaires spécifiques figurant dans un article, un paragraphe ou un alinéa.

79.
Nous ne considérons pas qu'aux fins d'un examen au titre de l'article 6:2, la structure des dispositions figurant dans les Accords de l'OMC constitue une sorte de "refuge", de sorte qu'il serait toujours suffisant de spécifier les numéros des alinéas dans les cas où une disposition comporte plusieurs alinéas etc.  À notre avis, le point de savoir si une manière particulière de citer les dispositions est suffisante dépendra des circonstances propres à chaque affaire, et en particulier de la mesure dans laquelle la citation particulière éclaire la nature de l'obligation en cause.  Cela dit, nous pensons que le fait que deux obligations distinctes ou davantage sont énoncées, par exemple dans un seul et même alinéa, peut fortement donner à penser que ces obligations sont très semblables par nature.  Dans de tels cas, la spécification du numéro de l'alinéa pertinent peut éclairer de manière suffisante la nature de l'obligation en cause pour répondre au critère de précision minimal prescrit à l'article 6:2.

80.
En l'espèce, les Communautés européennes ont indiqué un certain nombre de dispositions pour lesquelles elles considèrent que la citation conforme au niveau de précision maximal envisagé dans la structure de l'accord pertinent n'est pas suffisante.  Compte tenu de cette affirmation, nous jugeons approprié de procéder à une analyse disposition par disposition.

81.
Nous commençons notre analyse par l'Annexe  C 1) b) de l'Accord SPS et l'article 5.2.2 de l'Accord OTC.  Nous analysons ces dispositions ensemble, car elles ont un libellé presque identique.  Les deux dispositions comportent un certain nombre de clauses secondaires qui énoncent certaines obligations procédurales que les Membres doivent respecter en ce qui concerne le fonctionnement des procédures d'approbation ou d'évaluation de la conformité.  Les États‑Unis et le Canada font valoir que dans leurs demandes d'établissement d'un groupe spécial respectives ils n'ont pas indiqué des clauses secondaires particulières parce qu'ils considèrent que les mesures spécifiques en cause sont incompatibles avec chacune des clauses secondaires des dispositions en question.74  L'Argentine n'a pas explicitement indiqué si elle considérait les mesures spécifiques en cause comme étant incompatibles avec chacune des clauses secondaires de l'Annexe C 1) b) et de l'article 5.2.2.  Elle a simplement dit qu'elle avait indiqué les numéros de paragraphes pertinents dans sa demande d'établissement d'un groupe spécial et qu'il n'y avait pas de prescription imposant d'aller au‑delà et d'indiquer également des clauses secondaires particulières.75  À notre avis, comme dans une large mesure les obligations "en matière d'avis et d'observations" énoncées à l'Annexe B 5) de l'Accord SPS et aux articles 2.9 et 5.6 de l'Accord OTC, les diverses obligations procédurales énoncées à l'Annexe C 1) b) et l'article 5.2.2 sont étroitement liées et interdépendantes.  Par conséquent, nous considérons que le fait que les demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes indiquent les numéros d'articles et de paragraphes pertinents éclaire de manière suffisante la "nature de l'obligation en cause"76 pour satisfaire aux prescriptions minimales de l'article 6:2.

82.
Il apparaît que l'article 2:2 de l'Accord SPS énonce trois obligations "fondamentales" différentes selon lesquelles:  1) les mesures SPS ne doivent être appliquées que "dans la mesure nécessaire" pour protéger la santé et la vie, 2) elles doivent être "fondée[s] sur des principes scientifiques" et 3) elles ne doivent pas être "maintenue[s] sans preuves scientifiques suffisantes".  Les trois obligations énoncées à l'article 2:2 sont précisées et appliquées dans le cadre de différentes dispositions de l'Accord SPS, à savoir l'article 5.1, l'article 5.2 et l'article 5.6.77  Nous notons que toutes les parties plaignantes ont mentionné l'article 5.1, l'article 5.2 et l'article 5.6 dans leurs demandes d'établissement d'un groupe spécial en tant que fondements juridiques distincts.  Eu égard à cela, nous considérons qu'il ressort suffisamment clairement des demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes que chacune des obligations énoncées à l'article 2.2 est en cause dans les trois plaintes.  En conséquence, nous constatons que, dans les circonstances propres à la présente affaire, la référence à l'article 2.2 est suffisante pour satisfaire aux prescriptions minimales de l'article 6:2.

83.
L'article 2:3 de l'Accord SPS dispose que les mesures SPS ne doivent pas établir de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les Membres et qu'elles ne doivent pas être utilisées de façon à constituer une restriction déguisée au commerce.  Pour examiner le caractère suffisant d'une mention de l'article 2:3, nous jugeons pertinent le fait que toutes les parties plaignantes ont également mentionné les articles I:1, III:4 et XI:1 du GATT de 1994 comme fondements juridiques de leurs plaintes.  Les articles I:1 et III:4 du GATT de 1994 prohibent certaines formes de discrimination à l'égard des produits étrangers, alors que l'article XI:1 du GATT de 1994 prohibe les restrictions quantitatives à l'importation.  Nous pensons que l'on peut inférer des références faites à ces dispositions du GATT de 1994 que les deux obligations énoncées à l'article 2:3 – à savoir l'obligation d'éviter une discrimination arbitraire ou injustifiable et l'obligation de ne pas appliquer des mesures SPS de façon à constituer une restriction déguisée au commerce – sont en cause dans les trois plaintes.  Nous constatons par conséquent que, dans les circonstances propres à la présente affaire, la référence à l'article 2:3 est suffisante pour satisfaire aux prescriptions minimales de l'article 6:2.

84.
L'article 5:5 de l'Accord SPS oblige les Membres 1) à éviter de faire des distinctions arbitraires ou injustifiables dans les niveaux qu'un Membre considère appropriés dans des situations différentes et 2) à coopérer au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires pour élaborer des directives visant à favoriser la mise en œuvre dudit article dans la pratique.  Aucune des trois demandes d'établissement d'un groupe spécial ne suggère que les Communautés européennes sont mises en cause en ce qui concerne le fait qu'elles n'ont pas coopéré en vue d'élaborer certaines directives.  En fait, comme le Canada l'a fait observer, les Membres se sont déjà acquittés de leur obligation collective d'élaborer des directives appropriées.78  Ainsi, il est évident que l'obligation en cause dans les trois demandes d'établissement d'un groupe spécial est l'obligation d'éviter de faire des distinctions arbitraires ou injustifiables dans les niveaux de protection sanitaire ou phytosanitaire.  Par conséquent, nous considérons que la référence faite à l'article 5:5 dans les demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes est suffisante pour satisfaire aux prescriptions minimales de l'article 6:2.

85.
L'article 7 de l'Accord SPS impose aux Membres une obligation de notifier les modifications des mesures SPS et de fournir des renseignements sur les mesures SPS conformément aux dispositions de l'Annexe B de l'Accord SPS.  S'agissant de l'obligation de "fournir des renseignements" sur les mesures SPS, nous notons que les parties plaignantes ont spécifié dans leurs demandes d'établissement d'un groupe spécial les dispositions particulières de l'Annexe B dont elles considéraient qu'elles avaient été violées.  Nous pensons par conséquent qu'il est évident que la référence à l'article ne peut pas être considérée comme une indication que les parties plaignantes allèguent des violations de toutes les dispositions de l'Annexe B.  S'agissant de l'obligation de "notifier les modifications" des mesures SPS, nous notons qu'il n'est pas nécessaire, aux fins de notre décision préliminaire, de déterminer si cette obligation est, ou n'est pas, développée à l'Annexe B.  Nous considérons que cette obligation est très semblable par nature à l'autre obligation énoncée à l'article 7, c'est‑à‑dire l'obligation de "fournir des renseignements" sur les mesures SPS conformément à l'Annexe B.  En conséquence, nous sommes d'avis que la référence faite à l'article 7 dans les demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes éclaire de manière suffisante la "nature de l'obligation en cause"79 pour satisfaire aux prescriptions minimales de l'article 6:2.

86.
L'article 8 de l'Accord SPS exige que les Membres se conforment aux dispositions de l'Annexe C dans l'application des procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation et par ailleurs fassent en sorte que leurs procédures ne soient pas incompatibles avec l'Accord SPS.  Là encore il semble évident que l'on ne peut pas considérer que les parties plaignantes allèguent des violations de toutes les dispositions de l'Annexe C, étant donné qu'elles ont spécifié les dispositions particulières de l'Annexe C dont elles considèrent qu'elles ont été violées.  S'agissant de l'obligation de "par ailleurs [faire] en sorte" qu'il y ait conformité avec l'Accord SPS, nous considérons qu'étant donné la nature très semblable de cette obligation et de l'obligation de se conformer aux dispositions de l'Annexe C, la référence faite à l'article 7 dans les demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes est suffisante pour satisfaire aux prescriptions minimales de l'article 6:2.
Énumération de dispositions qui s'excluent mutuellement ou sont subordonnées à d'autres dispositions

87.
Nous notons qu'une autre préoccupation exprimée par les Communautés européennes concerne le fait que les demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes énumèrent certaines dispositions qui s'excluent mutuellement (comme celles qui figurent dans l'Accord SPS et dans l'Accord OTC) ou ont une autre relation clairement définie les unes avec les autres (comme les dispositions du GATT de 1994 par rapport aux dispositions figurant dans les autres Accords de l'OMC en cause).  Selon les Communautés européennes, on ne voit très pas bien, en raison de la simple énumération de ces dispositions, s'il est allégué que ces dispositions s'appliquent à des aspects différents de la même mesure ou s'il est allégué que certaines de ces dispositions s'appliquent uniquement si le Groupe spécial détermine que les autres dispositions énumérées ne sont pas applicables.

88.
Nous rappelons que conformément à l'article 6:2 une demande d'établissement d'un groupe spécial doit contenir un bref exposé du fondement juridique de la plainte, qui doit être suffisant pour énoncer clairement le problème.  Ainsi, ce qui est prescrit c'est d'indiquer clairement quel est le fondement juridique allégué d'une plainte.80  Ni le texte de l'article 6:2 ni la jurisprudence pertinente ne donnent à penser qu'une partie plaignante doit expliquer, dans la demande d'établissement d'un groupe spécial, les raisons pour lesquelles elle a indiqué des dispositions conventionnelles particulières.  Cette explication doit être fournie dans le cadre des arguments qui seront développés dans les communications écrites et les déclarations orales de la partie plaignante.81  En conséquence, nous ne considérons pas que les demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes ont des lacunes parce qu'elles n'expliquent pas pourquoi certaines dispositions sont énumérées même si elles peuvent s'exclure mutuellement ou peuvent s'appliquer sous réserve d'autres dispositions.  Nous ne considérons pas non plus que les demandes d'établissement d'un groupe spécial ont des lacunes parce qu'elles n'indiquent pas clairement s'il est allégué que toutes les dispositions énumérées s'appliquent au même aspect d'une mesure particulière ou s'il est allégué que certaines dispositions s'appliquent à des aspects différents de la même mesure.  Il suffit de rappeler à cet égard qu'une demande d'établissement d'un groupe spécial n'a pas à présenter des arguments "concernant la question de savoir quels aspects spécifiques des mesures en cause se rapport[ent] à quelles dispositions spécifiques [des] accords [dont il est allégué qu'ils ont été violés]".82
ii)
Indiquer quelles mesures constituent une violation de quelles dispositions

89.
Les Communautés européennes font valoir que dans les cas où une demande d'établissement d'un groupe spécial vise plusieurs mesures, elle devrait indiquer quelles dispositions peuvent être pertinentes pour l'examen de chaque mesure, éventuellement en décrivant les aspects de fond ou les effets des mesures dont il est allégué qu'elles sont contraires à ces dispositions.  Les Communautés européennes font valoir que les demandes d'établissement d'un groupe spécial ne donnent pas la moindre explication à cet égard.  Selon les Communautés européennes, elles ignorent totalement quelles dispositions ont, d'après les allégations, été violées par quelles mesures.

90.
Les Communautés européennes affirment en outre que du fait que plus de 60 obligations ont été énumérées il pourrait y avoir au total plus de 3 000 allégations possibles à l'égard desquelles elles pourraient avoir à préparer une défense.  Elles considèrent qu'elles ont le droit de savoir quels arguments elles devront défendre.  De l'avis des Communautés européennes, la demande d'établissement d'un groupe spécial doit contenir les renseignements nécessaires.

91.
Les États‑Unis font valoir que leur demande d'établissement d'un groupe spécial allègue clairement que chacune des mesures des CE énumérées constitue une violation de chacune des dispositions citées dans la demande d'établissement d'un groupe spécial.  Selon les États‑Unis, les termes utilisés – "Il apparaît que ces mesures sont incompatibles avec les dispositions suivantes […]" – sont clairs pour ce qui est de lier les mesures visées aux violations alléguées.

92.
Les États‑Unis font valoir en outre que les Communautés européennes exagèrent le nombre d'obligations visées par la demande d'établissement d'un groupe spécial qu'ils ont présentée.  Ils soutiennent également que l'article 6:2 n'impose pas un critère entièrement différent pour une demande d'établissement d'un groupe spécial du fait que la partie défenderesse a procédé à des violations de nombreuses dispositions de l'OMC.  Enfin, les États‑Unis s'attendent à ce qu'au cours de la procédure du Groupe spécial, les violations des dispositions mentionnées dans sa demande d'établissement d'un groupe spécial ne bénéficient pas toutes du même degré d'attention.

93.
Le Canada rappelle que sa demande d'établissement d'un groupe spécial indique que "[c]es mesures sont incompatibles avec les obligations des CE" et spécifie ensuite quelles dispositions sont violées.  Il note également que l'énumération des dispositions spécifiques dont il est allégué qu'elles ont été violées doit être lue dans le contexte général de la demande d'établissement d'un groupe spécial.  Selon le Canada, certaines dispositions sont manifestement pertinentes pour certaines allégations et tout aussi manifestement dénuées de pertinence pour d'autres allégations.  Plus précisément, le Canada fait valoir que les dispositions établissant des obligations procédurales pour les procédures d'homologation et les procédures d'évaluation de la conformité (article 8 et Annexe C 1) a), C 1) b), C 1) c) et C 1) e) de l'Accord SPS et article 5.1, 5.2.1, 5.2.2, 5.2.3, 5.6 et 5.8 de l'Accord OTC) ne sont pas pertinentes pour les mesures nationales des États membres des CE qui interdisent des produits qui ont déjà été approuvés par les Communautés européennes.  Le Canada estime qu'elles sont pertinentes uniquement pour les mesures qui concernent le fonctionnement des procédures d'approbation préalables à la commercialisation appliquées par les Communautés européennes.

94.
Le Canada fait valoir en outre que les Communautés européennes ont tort de suggérer que la demande d'établissement d'un groupe spécial qu'il a présentée "devrait indiquer quelles dispositions peuvent être pertinentes pour l'examen de chaque mesure, éventuellement en décrivant les aspects de fond ou les effets des mesures dont il est allégué qu'elles sont contraires à ces dispositions".  Le Canada estime que ce dont les Communautés européennes se plaignent ici c'est du fait qu'il n'a pas donné d'indication quant aux arguments juridiques qu'il a l'intention d'avancer, ce que, selon la jurisprudence, il n'est pas tenu de faire dans sa demande d'établissement d'un groupe spécial.
95.
L'Argentine maintient que sa demande d'établissement d'un groupe spécial est claire en ce qui concerne le lien entre les dispositions dont il est allégué qu'elles ont été violées et les mesures en cause.  Elle maintient également que la façon dont les dispositions énumérées sont violées est une question qui doit être développée dans sa première communication écrite et ses déclarations ultérieures.
96.
Le Groupe spécial note que le Groupe spécial Canada – Exportations de blé et importations de grains s'est aussi posé la question de savoir si une demande d'établissement d'un groupe spécial particulière précisait quelles mesures constituaient selon les allégations une violation de quelles dispositions.  Le Groupe spécial chargé de cette affaire est parvenu à la conclusion suivante:

Nous n'admettons pas l'affirmation du Canada selon laquelle la demande ne précise pas quels lois, règlements ou actions sont incompatibles avec une obligation ni de quelle obligation il s'agit.  La demande dit qu'"il semble que les lois, règlements et actions du gouvernement canadien et de la CCB ayant trait aux exportations de blé sont […] incompatibles avec le paragraphe 1 b) de l'article XVII du GATT de 1994 […]".  (pas d'italique dans l'original)  Ce libellé nous donne à penser – et devrait aussi, selon nous, le donner à penser au Canada et aux tierces parties – que les États‑Unis ont peut‑être voulu alléguer devant nous que chacune des trois catégories de mesures indiquées – lois, règlements et actions – est incompatible avec les deux obligations énoncées à l'article XVII:1 b).  À notre avis, cette façon de présenter l'allégation au titre de l'article XVII n'implique pas que le Canada ne sait pas à quels arguments il doit répondre et ne peut pas, de ce fait, commencer à préparer sa défense, ni que les tierces parties ne sont pas informées du fondement juridique de la plainte des États‑Unis et, partant, n'ont pas la possibilité d'y répondre effectivement.83

97.
En l'espèce, les trois demandes d'établissement d'un groupe spécial énoncent chacune les trois mesures différentes des CE en cause84 puis indiquent ce qui suit:

a)
"Il apparaît que ces mesures sont incompatibles avec les dispositions suivantes [...]" (demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis)85;

b)
"[Les mesures] constituent une violation des dispositions suivantes [...]" (demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Canada)86;  et

c)
"Les mesures en question des Communautés européennes et de plusieurs de leurs États membres enfreignent les règles suivantes [...]" (demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine).87
98.
Ainsi, comme c'était le cas dans l'affaire Canada – Exportations de blé et importations de grains, le libellé des demandes d'établissement d'un groupe spécial en l'espèce donne à penser que chacune des mesures en cause dans les trois demandes est incompatible avec chacune des dispositions indiquées dans les trois demandes.

99.
Se référant à sa propre demande, le Canada fait observer, toutefois, que les dispositions établissant des obligations procédurales pour les procédures d'approbation et les procédures d'évaluation de la conformité sont "manifestement dénuées de pertinence" pour la troisième mesure des CE indiquée dans sa demande d'établissement d'un groupe spécial, à savoir, les interdictions à la commercialisation et à l'importation maintenues, selon les allégations, par certains États membres des CE, parce que ces mesures des États membres interdisent des produits biotechnologiques qui ont déjà été approuvés par les Communautés européennes.88  Ni les États‑Unis ni l'Argentine n'ont exprimé l'avis que les dispositions procédurales auxquelles le Canada a fait référence étaient "manifestement dénuées de pertinence" pour les interdictions alléguées appliquées par les États membres à la commercialisation et à l'importation qu'ils contestent également dans leurs demandes respectives.  Mais les États‑Unis ont fait observer qu'"actuellement ils n'[avaient] pas l'intention de présenter leurs allégations selon lesquelles les procédures utilisées pour l'adoption des interdictions nationales à la commercialisation et à l'importation constitu[aient] une violation des obligations des CE dans le cadre de l'OMC".  (pas d'italique dans l'original)89  Cette déclaration donne à penser que dans un premier temps, les États‑Unis voulaient peut‑être présenter de telles allégations.  Elle donne également à penser que le manque de pertinence des dispositions procédurales en question pour la troisième mesure des CE visée par les trois demandes d'établissement d'un groupe spécial n'est peut‑être pas aussi manifeste que ce qu'en dit le Canada.

100.
Comme nous l'avons fait observer plus haut, les trois demandes d'établissement d'un groupe spécial telles qu'elles sont libellées indiquent qu'il est allégué que chacune des mesures en cause dans ces demandes constitue une violation de chacune des dispositions indiquées.  Nous considérons, par conséquent, que les allégations qui peuvent être présentées sont "suffisamment indiquées dans [les] demande[s] d'établissement d'un groupe spécial"90 et que les Communautés européennes savent à quels arguments elles peuvent avoir à répondre et qu'elles peuvent commencer à préparer leur défense sur la base de cette connaissance.  Si le Canada avait vraiment eu l'intention d'alléguer que les interdictions à la commercialisation et à l'importation maintenues selon les allégations par certains États membres des CE constituaient des violations des dispositions établissant des obligations procédurales pour les procédures d'approbation et les procédures d'évaluation de la conformité, on peut soutenir que sa demande d'établissement d'un groupe spécial aurait pu exposer cette intention plus clairement.  À en juger par le libellé actuel de la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Canada il ne fait guère de doute que le Canada voulait peut‑être présenter une telle allégation.

101.
Les Communautés européennes ont fait observer que si les demandes d'établissement d'un groupe spécial étaient lues comme signifiant qu'il était allégué que chacune des mesures indiquées constituait une violation de chacune des dispositions énumérées, les Communautés européennes devraient peut‑être commencer à préparer une défense concernant un grand nombre d'allégations.  Nous partageons cet avis.91  Toutefois, nous ne pensons pas que ce fait étaye une lecture différente des demandes d'établissement d'un groupe spécial.  Nous ne pensons pas non plus que cela signifie que le critère juridique de clarté par rapport auquel ces demandes d'établissement d'un groupe spécial doivent être évaluées est plus strict qu'il ne l'aurait été si les demandes d'établissement d'un groupe spécial avaient indiqué un plus petit nombre d'allégations.  Cela dit, nous partageons assurément l'avis des Communautés européennes selon lequel dans les cas où une demande d'établissement d'un groupe spécial expose un grand nombre d'allégations il est particulièrement important qu'une partie plaignante indique les allégations qu'elle voudra peut‑être présenter avec autant de clarté que possible.
102.
Les Communautés européennes suggèrent également que les demandes d'établissement d'un groupe spécial auraient dû décrire et expliquer "les aspects de fond ou les effets des mesures dont il est allégué qu'elles sont contraires à ces dispositions".  Là encore, nous reconnaissons qu'il est souhaitable qu'une partie plaignante fournisse ce type de renseignements dans sa demande d'établissement d'un groupe spécial.  Toutefois, nous rappelons que l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Bananes III a approuvé le point de vue du Groupe spécial chargé d'examiner cette affaire selon lequel il n'est pas nécessaire qu'une demande d'établissement d'un groupe spécial présente des arguments "concernant la question de savoir quels aspects spécifiques des mesures en cause se rapport[ent] à quelles dispositions spécifiques [des] accords".92
iii)
Conclusion

103.
À la lumière des considérations qui précèdent93, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas établi que l'une quelconque des demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes ne répondait pas à la prescription de l'article 6:2 voulant qu'une demande d'établissement d'un groupe spécial contienne un bref exposé du fondement juridique de la plainte qui soit suffisant pour énoncer clairement le problème.

5.
Conclusion générale

104.
Compte tenu des conclusions que nous avons formulées plus haut aux sections 4 et 5, il n'est pas nécessaire d'examiner la question du préjudice éventuellement subi par les Communautés européennes du fait de la (des) demande(s) d'établissement d'un groupe spécial dont il est allégué qu'elle(s) présente(nt) des lacunes.

105.
Dans l'ensemble, nous concluons donc que les Communautés européennes n'ont pas établi que l'une quelconque des demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes, lorsqu'elle est examinée telle qu'elle est libellée et à la lumière des circonstances concomitantes, était incompatible avec l'article 6:2 du Mémorandum d'accord.  En conséquence, nous rejetons la demande des Communautés européennes visant à ce que nous rendions une décision préliminaire selon laquelle les demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes ne satisfont pas aux prescriptions de l'article 6:2 du Mémorandum d'accord.

__________

ANNEXE

Dispositions des Accords SPS et OTC auxquelles
se réfèrent les Communautés européennes
a)
Accord SPS

i)
Article 2:2

Les Membres feront en sorte qu'une mesure sanitaire ou phytosanitaire ne soit appliquée que dans la mesure nécessaire pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux, qu'elle soit fondée sur des principes scientifiques et qu'elle ne soit pas maintenue sans preuves scientifiques suffisantes, exception faite de ce qui est prévu au paragraphe 7 de l'article 5.

ii)
Article 2:3

Les Membres feront en sorte que leurs mesures sanitaires et phytosanitaires n'établissent pas de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les Membres où existent des conditions identiques ou similaires, y compris entre leur propre territoire et celui des autres Membres.  Les mesures sanitaires et phytosanitaires ne seront pas appliquées de façon à constituer une restriction déguisée au commerce international.

iii)
Article 5:5

En vue d'assurer la cohérence dans l'application du concept du niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire contre les risques pour la santé ou la vie des personnes, pour celles des animaux ou pour la préservation des végétaux, chaque Membre évitera de faire des distinctions arbitraires ou injustifiables dans les niveaux qu'il considère appropriés dans des situations différentes, si de telles distinctions entraînent une discrimination ou une restriction déguisée au commerce international.  Les Membres coopéreront au Comité, conformément aux paragraphes 1, 2 et 3 de l'article 12, pour élaborer des directives visant à favoriser la mise en oeuvre de cette disposition dans la pratique.  Pour élaborer ces directives, le Comité tiendra compte de tous les facteurs pertinents, y compris le caractère exceptionnel des risques pour leur santé auxquels les personnes s'exposent volontairement.

iv)
Article 7
Les Membres notifieront les modifications de leurs mesures sanitaires ou phytosanitaires et fourniront des renseignements sur ces mesures conformément aux dispositions de l'Annexe B.

v)
Article 8
Les Membres se conformeront aux dispositions de l'Annexe C dans l'application des procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation, y compris les systèmes nationaux d'homologation de l'usage d'additifs ou d'établissement de tolérances pour les contaminants dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux, et par ailleurs feront en sorte que leurs procédures ne soient pas incompatibles avec les dispositions du présent accord.

vi)
Annexe B 5)
Chaque fois qu'il n'existera pas de norme, directive ou recommandation internationale, ou que la teneur d'une réglementation sanitaire ou phytosanitaire projetée ne sera pas en substance la même que celle d'une norme, directive ou recommandation internationale, et si la réglementation peut avoir un effet notable sur le commerce d'autres Membres, les Membres:

a)
publieront un avis sans tarder de manière à permettre aux Membres intéressés de prendre connaissance du projet d'adoption d'une réglementation déterminée;

b)
notifieront aux autres Membres, par l'intermédiaire du Secrétariat, les produits qui seront visés par la réglementation, en indiquant brièvement l'objectif et la raison d'être de la réglementation projetée.  Ces notifications seront faites sans tarder, lorsque des modifications pourront encore être apportées et que les observations pourront encore être prises en compte;

c)
fourniront, sur demande, aux autres Membres le texte de la réglementation projetée et, chaque fois que cela sera possible, identifieront les éléments qui diffèrent en substance des normes, directives ou recommandations internationales;

d)
ménageront, sans discrimination, un délai raisonnable aux autres Membres pour leur permettre de présenter leurs observations par écrit, discuteront de ces observations si demande leur en est faite, et tiendront compte de ces observations et des résultats de ces discussions.

vii)
Annexe C 1) b)

En ce qui concerne toutes procédures visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires, les Membres feront en sorte:  [...] que la durée normale de chaque procédure soit publiée ou que la durée prévue soit communiqué e au requérant s'il le demande;  que, lorsqu'il recevra une demande, l'organisme compétent examine dans les moindres délais si la documentation est complète et informe le requérant de manière précise et complète de toutes les lacunes;  que l'organisme compétent communique les résultats de la procédure au requérant aussitôt que possible et de manière précise et complète afin que des correctifs puissent être apportés en cas de nécessité;  que, même lorsque la demande comportera des lacunes, l'organisme compétent mène la procédure aussi loin que cela sera réalisable, si le requérant le demande;  et que, s'il le demande, le requérant soit informé du stade de la procédure, ainsi que des raisons d'éventuels retards;

b)
Accord OTC
i)
Article 2.9

Chaque fois qu'il n'existera pas de normes internationales pertinentes, ou que la teneur technique d'un règlement technique projeté ne sera pas conforme à  celle des normes internationales pertinentes, et si le règlement technique peut avoir un effet notable sur le commerce d'autres Membres, les Membres:

2.9.1
feront paraître dans une publication, assez tôt pour permettre aux parties intéressées dans d'autres Membres d'en prendre connaissance, un avis selon lequel ils projettent d'adopter un règlement technique déterminé;

2.9.2
notifieront aux autres Membres, par l'intermédiaire du Secrétariat, les produits qui seront visés par le règlement technique projeté, en indiquant brièvement son objectif et sa raison d'être.  Ces notifications seront faites assez tôt, lorsque des modifications pourront encore être apportées et que les observations pourront encore être prises en compte;

2.9.3
fourniront, sur demande, aux autres Membres des détails sur le règlement technique projeté ou le texte de ce projet et, chaque fois que cela sera possible, identifieront les éléments qui diffèrent en substance des normes internationales pertinentes;

2.9.4
ménageront, sans discrimination, un délai raisonnable aux autres Membres pour leur permettre de présenter leurs observations par écrit, discuteront de ces observations si demande leur en est faite, et tiendront compte de ces observations écrites et des résultats de ces discussions.

ii)
Article 5.2.2
Lorsqu'ils mettront en œuvre les dispositions du paragraphe 1, les Membres feront en sorte:  [...] que la durée normale de chaque procédure d'évaluation de la conformité soit publiée ou que la durée prévue soit communiquée au requérant s'il le demande;  que, lorsqu'elle recevra une demande, l'institution compétente examine dans les moindres délais si la documentation est complète et informe le requérant de manière précise et complète de toutes les lacunes;  que l'institution compétente communique les résultats de l'évaluation au requérant aussitôt que possible et de manière précise et complète afin que des correctifs puissent être apportés en cas de nécessité;  que, même lorsque la demande comportera des lacunes, l'institution compétente mène la procédure d'évaluation de la conformité aussi loin que cela sera réalisable, si le requérant le demande;  et que, s'il le demande, le requérant soit informé du stade de la procédure, ainsi que des raisons d'éventuels retards;

iii)
Article 5.6
Chaque fois qu'il n'existera pas de guide ni de recommandation pertinent émanant d'un organisme international à activité normative, ou que la teneur technique d'une procédure projetée d'évaluation de la conformité ne sera pas conforme aux guides et recommandations pertinents émanant d'organismes internationaux  à activité normative, et si la procédure d'évaluation de la conformité peut avoir un effet notable sur le commerce d'autres Membres, les Membres:

5.6.1
feront paraître dans une publication, assez tôt pour permettre aux parties intéressées dans d'autres Membres d'en prendre connaissance, un avis selon lequel ils projettent d'adopter une procédure d'évaluation de la conformité;

5.6.2
notifieront aux autres Membres, par l'intermédiaire du Secrétariat, les produits qui seront visés par la procédure projetée d'évaluation de la conformité, en indiquant brièvement son objectif et sa raison d'être.  Ces notifications seront faites assez tôt, lorsque des modifications pourront encore être apportées et que les observations pourront encore être prises en compte;

5.6.3
fourniront, sur demande, aux autres Membres des détails sur la procédure projetée ou le texte de ce projet et, chaque fois que cela sera possible, identifieront les éléments qui diffèrent en substance des guides ou recommandations pertinents émanant d'organismes internationaux à activité normative;

5.6.4
ménageront, sans discrimination, un délai raisonnable aux autres Membres pour leur permettre de présenter leurs observations par écrit, discuteront de ces observations si demande leur en est faite, et tiendront compte de ces observations écrites et des résultats de ces discussions.

iv)
Article 12

12.1
Les Membres accorderont aux pays en développement Membres qui sont parties au présent accord un traitement différencié et plus favorable, par l'application des dispositions ci‑après et des dispositions pertinentes d'autres articles dudit accord.

12.2
Les Membres accorderont une attention particulière aux dispositions du présent accord concernant les droits et les obligations des pays en développement Membres, et tiendront compte des besoins spéciaux du développement, des finances et du commerce de ces Membres, dans la mise en oeuvre du présent accord au plan national et dans l'application des dispositions institutionnelles qui y sont prévues.

12.3
Dans l'élaboration et l'application des règlements techniques, des normes et des procédures d'évaluation de la conformité, les Membres tiendront compte des besoins spéciaux du développement, des finances et du commerce des pays en développement Membres, pour faire en sorte que ces règlements techniques, normes et procédures d'évaluation de la conformité ne créent pas d'obstacles non nécessaires aux exportations des pays en développement Membres.

12.4
Les Membres reconnaissent que, bien qu'il puisse exister des normes, guides ou recommandations internationaux, dans les conditions technologiques et socio‑économiques particulières qui sont les leurs, les pays en développement Membres adoptent certains règlements techniques, normes ou procédures d'évaluation de la conformité visant à préserver des techniques et des méthodes et procédés de production indigènes compatibles avec les besoins de leur développement.  Les Membres reconnaissent par conséquent que l'on ne saurait attendre des pays en développement Membres qu'ils utilisent, comme base de leurs règlements techniques ou de leurs normes, y compris les méthodes d'essai, des normes internationales qui ne sont pas appropriées aux besoins de leur développement, de leurs finances et de leur commerce.

12.5
Les Membres prendront toutes mesures raisonnables en leur pouvoir pour faire en sorte que la structure et le fonctionnement des organismes internationaux à activité  normative et des systèmes internationaux d'évaluation de la conformité soient de nature à faciliter une participation active et représentative des organismes compétents de tous les Membres, en tenant compte des problèmes spéciaux des pays en développement Membres.

12.6
Les Membres prendront toutes mesures raisonnables en leur pouvoir pour faire en sorte que, à la demande de pays en développement Membres, les organismes internationaux à activité normative examinent la possibilité d'élaborer et, si cela est réalisable, élaborent des normes internationales en ce qui concerne les produits qui présentent un intérêt spécial pour ces Membres.

12.7
Conformément aux dispositions de l'article 11, les Membres fourniront une assistance technique aux pays en développement Membres pour faire en sorte que l'élaboration et l'application des règlements techniques, normes et procédures d'évaluation de la conformité ne créent pas d'obstacles non nécessaires à l'expansion et à la diversification des exportations de ces Membres.  Pour déterminer les modalités et les conditions de cette assistance technique, il sera tenu compte du degré de développement du Membre requérant, et en particulier des pays les moins avancés Membres.

12.8
Il est reconnu que les pays en développement Membres peuvent se heurter à des problèmes spéciaux, notamment des problèmes institutionnels et d'infrastructure, dans le domaine de l'élaboration et de l'application de règlements techniques, de normes et de procédures d'évaluation de la conformité.  Il est également reconnu que les besoins spéciaux de leur développement et de leur commerce, ainsi que le degré de leur développement technologique, peuvent nuire à leur capacité  de s'acquitter pleinement de leurs obligations au titre du présent accord.  Les Membres tiendront donc pleinement compte de ce fait.  Aussi, en vue de permettre aux pays en développement Membres de se conformer au présent accord, le Comité des obstacles techniques au commerce visé à l'article 13 (dénommé dans le présent accord le "Comité") est habilité à les faire bénéficier, s'ils lui en font la demande, d'exceptions spécifiées et limitées dans le temps, totales ou partielles, aux obligations résultant du présent accord.  Lorsqu'il examinera des demandes de ce genre, le Comité tiendra compte des problèmes spéciaux dans le domaine de l' élaboration et de l'application des règlements techniques, des normes et des procédures d'évaluation de la conformité, des besoins spéciaux du développement et du commerce du pays en développement Membre, ainsi que du degré de son développement technologique, qui peuvent nuire à sa capacité de s'acquitter pleinement de ses obligations au titre du présent accord.  Le Comité tiendra compte, en particulier, des problèmes spéciaux des pays les moins avancés Membres.

12.9
Pendant les consultations, les pays développés Membres ne perdront pas de vue les difficultés spéciales que rencontrent les pays en développement Membres dans l'élaboration et la mise en oeuvre des normes et règlements techniques et des procédures d'évaluation de la conformité .  En outre, dans leur désir d'aider les pays en développement Membres dans leurs efforts en ce sens, les pays développés Membres tiendront compte de leurs besoins spéciaux en matière de finances, de commerce et de développement.

12.10
Le Comité examinera périodiquement le traitement spécial et différencié prévu par le présent accord et accordé aux pays en développement Membres aux niveaux national et international."

____________________________
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7 Les États‑Unis ont également fait valoir que, outre qu'elles étaient sans fondement, les objections des Communautés européennes à l'égard de la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis n'avaient pas été formulées en temps opportun et que le Groupe spécial devrait rejeter la demande de décision préliminaire des Communautés européennes également sur cette base.  Voir les observations des États‑Unis sur la demande de décision préliminaire des Communautés européennes, paragraphe 38.  La question de la présentation en temps opportun des objections des Communautés européennes doit être traitée uniquement si le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas établi que la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis ne satisfaisait pas aux prescriptions de l'article 6:2 du Mémorandum d'accord.

8  WT/DS291/23, paragraphes 1 à 3.

9 (note de bas de page de l'original)  Directive 2001/18, J.O. L 106 du 17 avril 2001, page 1 (et celle qui l'a précédée, Directive 90/220, J.O. L 117 du 8 mai 1990, page 15, modifiée par la Directive 94/15, J.O. L 103 du 22 avril 1994, page 20 et par la Directive 97/35, J.O. L 169 du 27 juin 1997, page 72);  et Règlement n° 258/97, J.O. L 043 du 14 février 1997, page 1.

10 WT/DS292/17, paragraphes 1, 2 et 5.

11 (note de bas de page de l'original)  Comme il est stipulé dans la Directive 2001/18/CE du 12 mars 2001 relative à la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement et abrogeant la Directive 90/220/CE du Conseil ([2001] J.O. L 106/1) (de même que celle qui l'a précédée, à savoir la Directive 90/220/CEE du 23 avril 1990 relative à la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement) ([1990] J.O. L 117/15) ainsi que dans le Règlement (CE) n° 258/97 du 27 janvier 1997 relatif aux nouveaux aliments et aux nouveaux ingrédients alimentaires ([1997] J.O. L 43/1) et dans les instruments législatifs connexes auxquels il est expressément fait référence dans ces textes.

12 WT/DS293/17, paragraphes 2 à 5.

13 (note de bas de page de l'original)  Voir l'annexe I.
14 (note de bas de page de l'original)  La réglementation de la CE concernant l'approbation des produits biotechnologiques comprend la Directive 2001/18/CE du Parlement et du Conseil, du 12 mars 2001, publiée au Journal officiel n° 106 du 17 avril 2001, pages 0001 à 0039 (et la Directive 90/220 du Conseil du 23 avril 1990 qui l'a précédée, publiée au Journal officiel n° 117 du 8 mai 1990, modifiée par la Directive 94/15 publiée au Journal officiel n° 103 du 22 avril 1994 et par la Directive 97/35 publiée au Journal officiel n° 169 du 27 juin 1997) et le Règlement (CE) n° 258/97, du Parlement et du Conseil du 27 janvier 1997, publié au Journal officiel n° 043 du 14 février 1997.

15 (note de bas de page de l'original)  Voir l'annexe II.

16  Rapport du Groupe spécial Canada – Mesures concernant les exportations de blé et le traitement des grains importés ("Canada – Exportations de blé et importations de grains"), WT/DS276/R, daté du 6 avril 2004, pas encore adopté, paragraphe 6.10, décision au titre de l'article 6:2, paragraphe 14.

17 Ibid., décision au titre de l'article 6:2, paragraphes 17 et 20.
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69 Réponse de l'Argentine à la question n° 8 du Groupe spécial.
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72 L'article 12.4 traite des mesures prises par les pays en développement Membres.  L'article 12.5 et 12.6 porte sur les obligations des Membres en rapport avec les travaux des organismes internationaux à activité normative.  L'article 12.8 concerne les problèmes auxquels se heurtent les pays en développement Membres pour s'acquitter de leurs obligations au titre de l'Accord OTC et de la possibilité de bénéficier d'exceptions limitées dans le temps aux obligations au titre de l'Accord OTC.  L'article 12.9 porte sur les "consultations" dans une situation où un pays en développement Membre procède à "l'élaboration et [à] la mise en œuvre" des normes, règlements techniques ou procédures d'évaluation de la conformité.  Toutefois, il n'est suggéré nulle part dans la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine que les Communautés européennes ne se sont pas conformées à leurs obligations pendant les consultations entre l'Argentine et les Communautés européennes.  Par ailleurs, la plainte de l'Argentine ne vise manifestement pas l'élaboration et la mise en œuvre de ses propres normes, règlements techniques ou procédures d'évaluation de la conformité.  L'article 12.10 énonce une prescription à laquelle doit satisfaire le Comité des obstacles techniques au commerce.

73 Rapport de l'Organe d'appel États‑Unis – Acier au carbone, paragraphe 130, cité, supra, paragraphe 54.
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76 Rapport de l'Organe d'appel États‑Unis – Acier au carbone, paragraphe 130, cité, supra, paragraphe 54.

77 Voir le rapport de l'Organe d'appel Australie – Mesures visant les importations de saumons ("Australie – Saumons"), WT/DS18/AB/R, adopté le 6 novembre 1998, paragraphe 138;  le rapport du Groupe spécial Communautés européennes – Mesures concernant les viandes et les produits carnés (hormones) – Plainte du Canada ("CE – Hormones (Canada)"), WT/DS48/R/CAN, adopté le 13 février 1998, modifié par le rapport de l'Organe d'appel, WT/DS26/AB/R, WT/DS48/AB/R, paragraphe 8.99.

78 Voir G/SPS/15.

79 Rapport de l'Organe d'appel États‑Unis – Acier au carbone, paragraphe 130, cité, supra, paragraphe 54.

80 Voir, par exemple, le rapport de l'Organe d'appel États‑Unis – Acier au carbone, paragraphe 172.

81 Voir le rapport de l'Organe d'appel Communautés européennes – Régime applicable à l'importation, à la vente et à la distribution des bananes ("CE – Bananes III"), WT/DS27/AB/R, adopté le 25 septembre 1997, paragraphe 141.
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83 Rapport du Groupe spécial Canada – Exportations de blé et importations de grains, décision au titre de l'article 6:2 paragraphe 29.
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86 WT/DS292/17.

87 WT/DS293/17.

88 Observations du Canada sur la demande de décision préliminaire des Communautés européennes, paragraphe 33;  réponse du Canada à la question n° 6 du Groupe spécial.  Pour la liste des dispositions pertinentes, voir, supra, le paragraphe 93.

89 Réponse des États‑Unis à la question n° 2 du Groupe spécial, note 1.

90 Rapport de l'Organe d'appel États‑Unis – Acier au carbone, paragraphe 173.

91 Nous ne sommes pas convaincus, toutefois, que les Communautés européennes pourraient éventuellement avoir à se défendre contre plus de 3 000 allégations.  En particulier, nous notons que les Communautés européennes elles‑mêmes sont d'avis que certaines des dispositions citées dans les demandes d'établissement d'un groupe spécial s'excluent mutuellement ou sont subordonnées à d'autres dispositions.  Demande de décision préliminaire des Communautés européennes, paragraphe 40.

92 Rapport de l'Organe d'appel CE – Bananes III, paragraphe 141.

93 Nous notons, en outre, que de même que nous ne considérons pas que du fait des résumés du fondement juridique des plaintes figurant dans les demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes, les Communautés européennes ne savent pas à quels arguments elles doivent répondre et, partant, sont dans l'incapacité de commencer à préparer leur défense, nous ne considérons pas non plus que du fait de ces résumés, les tierces parties ne sont pas informées du fondement juridique des plaintes des parties plaignantes et ne sont donc pas en mesure de répondre effectivement à ces plaintes.  Nous rappelons à cet égard qu'aucune des tierces parties n'a présenté de quelconques observations sur les objections des Communautés européennes à l'égard des demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées par les parties plaignantes.

7.569 En relation avec la décision préliminaire susmentionnée, nous notons que dans l'affaire États‑Unis – Jeux, l'Organe d'appel a constaté ce qui suit:  "faute de démontrer la source de la prohibition, une partie plaignante ne peut pas contester une "prohibition totale" en tant que "mesure", en soi, dans une procédure de règlement d'un différend dans le cadre de l'AGCS".
  Cette déclaration porte sur une mesure qui était différente par nature de la première mesure contestée par les parties plaignantes en l'espèce (le moratoire général des CE allégué).  En effet, dans l'affaire États-Unis – Jeux, la conclusion de l'Organe d'appel était fondée sur l'argument selon lequel sans connaître la source précise de la "prohibition totale", la partie défenderesse dans l'affaire en question n'était pas en mesure de préparer sa défense d'une manière adéquate, en particulier parce qu'il avait été allégué que de nombreuses lois fédérales et lois des États étaient à la base de la "prohibition totale".
  Dans la présente affaire, il n'y a pas d'allégation selon laquelle de nombreuses lois et réglementations des CE sont à la base de la première mesure contestée par les parties plaignantes.  Les parties plaignantes allèguent tout le contraire, à savoir, qu'il n'y a pas de lois ou réglementations formelles à la base de la première mesure et que, de ce fait, aucune loi ou réglementation de ce genre n'aurait pu être indiquée.  Compte tenu de cela, nous ne voyons pas d'incompatibilité entre notre approche et celle de l'Organe d'appel dans l'affaire États‑Unis – Jeux.
  En tout état de cause, nous avons déterminé plus haut que la description de la première mesure visée par les demandes d'établissement d'un groupe spécial présentées respectivement par les parties plaignantes, lorsqu'elle est lue conjointement avec d'autres renseignements fournis dans ces demandes, indique d'une manière adéquate la mesure spécifique qui est contestée, et que les Communautés européennes ne nous ont pas convaincus que les renseignements figurant dans les descriptions de la première mesure faites respectivement par les parties plaignantes ne permettaient pas aux Communautés européennes de préparer leur défense d'une manière adéquate.
8. Pertinence d'autres règles de droit international pour l'interprétation des Accords de l'OMC en cause en l'espèce

7.570 Les Communautés européennes font valoir que dans l'affaire États‑Unis – Essence l'Organe d'appel a dit ce qui suit:  "il ne faut pas lire l'Accord général en l'isolant cliniquement du droit international public".  Plus précisément, elles notent que les Accords de l'OMC – y compris l'Accord SPS, l'Accord OTC et le GATT de 1994 – doivent être interprétés et appliqués par référence aux règles pertinentes de droit international apparaissant en dehors du contexte de l'OMC, telles qu'elles sont consignées dans des accords et déclarations internationaux.  Les Communautés européennes notent que, nonobstant la déclaration susmentionnée de l'Organe d'appel, les parties plaignantes dans la présente procédure traitent les questions juridiques concernant l'autorisation et le commerce international des OGM comme si elles étaient régies exclusivement par les règles de l'OMC, et ne font absolument aucune référence aux règles pertinentes de droit international public qui ont été adoptées pour régir les préoccupations et prescriptions qui découlent des caractéristiques particulières des OGM.

7.571 Compte tenu de l'argument des Communautés européennes, le Groupe spécial va maintenant traiter la question de la pertinence d'autres règles de droit international pour l'interprétation des Accords de l'OMC en cause en l'espèce.
b) Autres règles de droit international applicables en tant qu'élément d'interprétation dont il faut tenir compte en même temps que du "contexte" (article 31 3) c) de la Convention de Vienne sur le droit des traités)

7.572 En abordant cette question, nous examinons tout d'abord s'il y a d'autres règles de droit international applicables dont il nous faut tenir compte pour interpréter les Accords de l'OMC en cause en l'espèce.

7.573 Les Communautés européennes affirment que le Groupe spécial est tenu d'interpréter les règles du droit de l'OMC pertinentes d'une manière compatible avec les autres règles de droit international qui peuvent être pertinentes pour la présente procédure.  Elles notent à cet égard que les règles coutumières d'interprétation du droit international public sont consignées aux articles 31 et 32 de la Convention de Vienne sur le droit des traités (ci‑après "la Convention de Vienne") et incluent la prescription imposant de tenir compte des autres règles pertinentes de droit international, en plus du contexte du traité lui‑même.  Les Communautés européennes notent à cet égard que l'Organe d'appel a interprété les règles de l'OMC par référence à des traités qui ne lient pas toutes les parties à la procédure.  Plus précisément, les Communautés européennes font référence aux traités invoqués par l'Organe d'appel dans l'affaire États‑Unis – Crevettes – à l'appui d'arguments présentés par les États‑Unis – traités que ce pays n'avait pas signés ou avait signés mais pas ratifiés.  Elles affirment que le Groupe spécial est tenu de suivre l'approche définie dans l'affaire États‑Unis – Crevettes.
7.574 Les Communautés européennes considèrent que les instruments de droit international contraignants pertinents pour la présente affaire sont la Convention de 1992 sur la diversité biologique (ci‑après "la Convention sur la diversité biologique") et le Protocole de Cartagena de 2000 sur la prévention des risques biotechnologiques relatif à la Convention sur la diversité biologique (ci‑après "le Protocole sur la biosécurité").  Selon les Communautés européennes, la Convention sur la diversité biologique lie les Communautés européennes, l'Argentine et le Canada et a été signée par les États‑Unis.  S'agissant du Protocole sur la biosécurité, les Communautés européennes font observer que le Protocole lie les Communautés européennes (qui ont des obligations à ce titre vis‑à‑vis des tiers) et a été signé par l'Argentine et le Canada.  S'agissant des États‑Unis, les Communautés européennes indiquent que les États‑Unis participent aux mécanismes d'échange prévus dans le Protocole (aux articles 11 et 20) et qu'il faut donc considérer qu'ils n'ont aucune objection à l'approche requise par le Protocole.  D'une manière plus générale, les Communautés européennes font valoir qu'au titre de l'article 18 de la Convention de Vienne (qui, selon les Communautés européennes, reflète le droit international coutumier) un État qui a signé un traité est tenu de "s'abstenir d'actes qui [le] priveraient ... de son objet et de son but".

7.575 Les Communautés européennes font valoir que le Protocole sur la biosécurité est l'accord international qui est le plus directement pertinent pour les questions soulevées dans le cadre de la présente procédure.  La relation entre le Protocole et les autres accords internationaux, y compris les accords commerciaux, est régie par les trois derniers considérants du préambule.  Ils rappellent le concept de soutien mutuel entre les accords sur le commerce et sur l'environnement;  ils affirment en outre que le Protocole ne sera pas interprété comme impliquant une modification des droits et obligations des Parties en vertu de tout autre accord international en vigueur, mais rappellent qu'une telle déclaration ne signifie pas que le Protocole est subordonné à d'autres accords internationaux.  Les Communautés européennes estiment que les parties plaignantes ne prennent pas en considération les règles de droit international consignées dans le Protocole sur la biosécurité concernant le principe de précaution et à l'évaluation des risques.

7.576 Les Communautés européennes font valoir que même si le Protocole sur la biosécurité n'a pas été invoqué dans des procédures antérieures de règlement d'un différend dans le cadre de l'OMC, il y a de nombreux éléments étayant l'idée que le Protocole sur la biosécurité et l'Accord SPS (ainsi que l'Accord OTC et le GATT de 1994) sont si étroitement liés qu'ils devraient être interprétés et appliqués d'une manière mutuellement compatible, dans la mesure où cela est possible (comme c'est le cas en l'espèce).  Les Communautés européennes indiquent à cet égard qu'il n'y a pas d'incompatibilité a priori entre des Accords de l'OMC (Accord SPS, Accord OTC, GATT de 1994) et le Protocole sur la biosécurité;  que les deux instruments sont complémentaires;  et que les dispositions du Protocole relatives à la précaution et à l'évaluation des risques éclairent le sens et l'effet des dispositions pertinentes des Accords de l'OMC.  En outre, elles estiment que les négociateurs du Protocole sur la biosécurité étaient particulièrement conscients de sa relation avec les Accords de l'OMC et ne peuvent avoir voulu qu'il y ait une incompatibilité d'approche.  Des gouvernements raisonnables ont conclu que l'autorisation des OGM (y compris les prescriptions en matière d'importation) exigeait une approche particulière, et ils ne peuvent guère avoir voulu que cette approche soit incompatible avec les règles de l'OMC.  Les Communautés européennes font valoir, enfin, que l'application de leurs mesures internes est pleinement compatible avec les Accords de l'OMC, et que cela est confirmé par les prescriptions du Protocole sur la biosécurité.

7.577 Les États‑Unis font valoir qu'il n'y a pas d'instruments de droit international contraignants ayant un caractère pertinent pour le présent différend, autres que l'Accord sur l'OMC.  En outre, ils notent qu'en vertu du Mémorandum d'accord, le mandat du Groupe spécial consiste à examiner la question en cause "à la lumière des dispositions pertinentes [...] des accords visés cités par les parties au différend".  La question ne doit pas être examinée à la lumière des dispositions du Protocole sur la biosécurité, ni d'autres sources de droit international.
7.578 Les États‑Unis font valoir que la seule façon dont d'autres sources de droit international pourraient être pertinentes pour le présent différend est le cas où, au titre de l'article 3:2 du Mémorandum d'accord, ces autres sources de droit aideraient le Groupe spécial à "clarifier les dispositions existantes [des] accords [visés] conformément aux règles coutumières d'interprétation du droit international public".  Telles qu'elles sont pertinentes en l'espèce, les règles coutumières d'interprétation du droit international public sont consignées à l'article 31 de la Convention de Vienne. Cette disposition indique que les termes d'un traité doivent être interprétés "suivant le sens ordinaire à [leur] attribuer [...] dans leur contexte et à la lumière de [l]'objet et [du] but [du traité]".  Les États‑Unis notent que le droit international autre que l'Accord sur l'OMC est uniquement pertinent dans la mesure où il aiderait le Groupe spécial à interpréter les termes particuliers des accords visés en cause en l'espèce.

7.579 Les États‑Unis désapprouvent toute idée que le Protocole sur la biosécurité soit une règle de droit international aux fins de l'interprétation de l'Accord sur l'OMC conformément aux principes énoncés à l'article 31 3) de la Convention de Vienne.  En vertu de l'article 31 3), la règle internationale doit être "applicable dans les relations entre les parties".  Les États‑Unis notent qu'en l'espèce, le Protocole sur la biosécurité n'est pas applicable aux relations entre les États‑Unis et les Communautés européennes, parce que les États‑Unis ne sont pas partie au Protocole sur la biosécurité.  Les États‑Unis indiquent que l'argument contraire des Communautés européennes est totalement dénué de fondement.  Les Communautés européennes notent que les États‑Unis participent au mécanisme d'échange prévu dans le Protocole sur la biosécurité, et elles en concluent hâtivement que les États‑Unis ne doivent donc avoir aucune objection à l'égard de l'"approche" requise par le Protocole sur la biosécurité.  Les États‑Unis font valoir que l'effort de bonne foi qu'ils font pour partager des renseignements concernant les organismes vivants modifiés qui ont fait l'objet d'un examen réglementaire aux États‑Unis n'équivaut en rien à une approbation du Protocole lui‑même.

7.580 En outre, les États‑Unis ne partagent pas l'avis selon lequel le Groupe spécial devrait prendre en considération le Protocole sur la biosécurité pour interpréter l'Accord sur l'OMC même dans un différend entre des Membres de l'OMC qui étaient tous deux parties au Protocole sur la biosécurité.  Les États‑Unis font observer que les Communautés européennes elles‑mêmes reconnaissent que le Protocole prévoit explicitement que les parties ne peuvent pas faire abstraction de leurs obligations internationales existantes lorsqu'elles mettent en œuvre le Protocole sur la biosécurité.  Ils font observer que le Protocole sur la biosécurité indique de manière claire et sans ambiguïté que le Protocole ne modifie pas les droits et obligations en vertu de tout accord international en vigueur.  De plus, ils notent qu'en l'espèce, les Communautés européennes n'ont pas indiqué en quoi le Protocole sur la biosécurité ou un "principe de précaution" serait pertinent pour interpréter toute disposition particulière de l'Accord sur l'OMC.  En outre, ils notent que les Communautés européennes ne font pas valoir que toute disposition du Protocole est en quoi que ce soit incompatible avec le plein respect par les Communautés européennes de leurs obligations dans le cadre de l'OMC.  Selon les États‑Unis, le Protocole sur la biosécurité prévoit un système réglementaire opérationnel dans chaque pays Partie – un système qui fonctionne de manière prévisible pour prendre des décisions en connaissance de cause sur les importations d'"organismes vivants modifiés" dans un délai spécifié.  Nulle part le Protocole n'exige ni même n'admet l'adoption de moratoires en ce qui concerne la prise de décisions, ou des retards injustifiés dans cette prise de décisions.

7.581 Le Canada fait valoir qu'à l'exception peut‑être de la Convention internationale de 1979 pour la protection des végétaux, il n'y a pas d'instruments de droit international contraignants pertinents pour la présente affaire.  En ce qui concerne le Protocole sur la biosécurité, le Canada note que la seule pertinence éventuelle du Protocole pour le présent différend pourrait être à des fins d'interprétation.  Dans un premier temps, le Canada a fait observer à cet égard que du fait que les parties plaignantes au présent différend n'étaient pas parties au Protocole sur la biodiversité, le Protocole sur la biodiversité n'était pas une "règle pertinente de droit international applicable dans les relations entre les parties" (article 31 3) c) de la Convention de Vienne).  Toutefois, à un stade ultérieur, le Canada a fait valoir que la référence aux "parties" faite à l'article 31 3) c) était une référence aux parties au traité qui était interprété.  Sur cette base, le Canada a fait observer que dans le cas de l'Accord sur l'OMC, les règles de droit international en question devraient être applicables dans les relations entre tous les Membres de l'OMC.

7.582 Le Canada fait en outre valoir qu'en tout état de cause, il ne faudrait pas tenir compte du Protocole sur la biosécurité dans l'interprétation des obligations au titre de l'Accord sur l'OMC, étant donné que les propres termes du Protocole soulignent que "le présent Protocole ne sera pas interprété comme impliquant une modification des droits et obligations d'une Partie en vertu d'autres accords internationaux en vigueur".  En outre, le Canada note que les Communautés européennes n'ont donné aucune explication quant à la façon dont le Protocole sur la biosécurité pourrait les aider.  En particulier, le Protocole sur la biosécurité n'habilite pas les Communautés européennes à prendre des mesures qui font abstraction des conclusions de leurs évaluations des risques scientifiques ou à suspendre le fonctionnement de leur processus d'évaluation des risques.  Selon le Canada, il n'y a pas d'incompatibilité entre les obligations découlant du Protocole sur la biosécurité et les obligations dans le cadre de l'OMC pertinentes pour le présent différend.  Le Protocole sur la biosécurité est fondé sur une évaluation des risques transparente, rationnelle du point de vue scientifique qui sert de base aux décisions concernant l'importation des produits auxquels il s'applique.  Le Canada fait valoir que les mesures des Communautés européennes – moratoire, interdiction de commercialiser des produits spécifiques et interdictions appliquées par les États membres – sont des réfutations absolues de ce fondement.  De même, le champ d'application du Protocole sur la biosécurité se limite aux "organismes vivant modifiés" ou OVM.  Les Communautés européennes essaient à de nombreuses reprises d'assimiler l'expression OVM à celle d'OGM.  Étant donné que le Protocole sur la biosécurité vise l'incidence des OVM sur la biodiversité, même selon la théorie des Communautés européennes, le Protocole est dénué de pertinence pour l'évaluation des risques des produits biotechnologiques destinés à être utilisés en tant que denrées alimentaires en vertu du Règlement n° 258/97.  Le Canada estime que, pour toutes ces raisons, les Communautés européennes ne trouveront aucune justification de leurs mesures au titre de l'Accord sur l'OMC en faisant appel à d'autres accords internationaux.
7.583 L'Argentine fait valoir que conformément à l'article 3:2 du Mémorandum d'accord, tel qu'il a été interprété par l'Organe d'appel, celui qui interprète un traité doit recourir à la Convention de Vienne pour interpréter les accords visés.  Elle indique qu'en l'espèce, en ce qui concerne les règles "hors du cadre de l'OMC" invoquées par les Communautés européennes, il est nécessaire de recourir à l'article 31 de la Convention de Vienne.
7.584 En outre, l'Argentine fait valoir que les règles de droit international auxquelles les Communautés européennes font référence ne sont manifestement pas un accord "ayant rapport au traité et qui est intervenu entre toutes les parties à l'occasion de la conclusion du traité" au sens de l'article 31 2) a) de la Convention de Vienne.  Elles ne sont pas non plus un "instrument établi par une ou plusieurs parties à l'occasion de la conclusion du traité et accepté par les autres parties en tant qu'instrument ayant rapport au traité" au sens de l'article 31 2) b) de la Convention de Vienne.  En outre, l'Argentine estime que les règles citées par les Communautés européennes ne sont pas un "accord ultérieur intervenu entre les parties au sujet de l'interprétation du traité ou de l'application de ses dispositions" au sens de l'article 31.3 a).  De plus, l'Argentine affirme que le Protocole sur la biosécurité ne peut pas être considéré comme "toute règle pertinente de droit international applicable dans les relations entre les parties" au sens de l'article 31 3) c) de la Convention de Vienne, puisque les Communautés européennes sont la seule partie dans le présent différend porté devant l'OMC qui soit liée par les dispositions du Protocole sur la biosécurité.

7.585 Le Groupe spécial commence son analyse en formulant quelques observations générales avant d'examiner la pertinence des règles de droit international dont les Communautés européennes allèguent qu'elles devraient avoir une incidence sur notre interprétation des dispositions de l'OMC.

ii) Généralités

7.586 En vertu de l'article 3:2 du Mémorandum d'accord, nous devons interpréter les Accords de l'OMC "conformément aux règles coutumières d'interprétation du droit international public".  Ces règles coutumières sont consignées, en partie, à l'article 31 de la Convention de Vienne.

7.587 La partie pertinente de l'article 31 dispose ce qui suit:
Article 31
Règle générale d'interprétation

1.
Un traité doit être interprété de bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans leur contexte et à la lumière de son objet et de son but.

2.
Aux fins de l'interprétation d'un traité, le contexte comprend, outre le texte, préambule et annexes inclus:

a)
tout accord ayant rapport au traité et qui est intervenu entre toutes les parties à l'occasion de la conclusion du traité;

b)
tout instrument établi par une ou plusieurs parties à l'occasion de la conclusion du traité et accepté par les autres parties en tant qu'instrument ayant rapport au traité.

3.
Il sera tenu compte, en même temps que du contexte:

a)
de tout accord ultérieur intervenu entre les parties au sujet de l'interprétation du traité ou de l'application de ses dispositions;

b)
de toute pratique ultérieurement suivie dans l'application du traité par laquelle est établi l'accord des parties à l'égard de l'interprétation du traité;

c)
de toute règle pertinente de droit international applicable dans les relations entre les parties.

7.588 L'article 31 3) c) parle directement de la question de la pertinence d'autres règles de droit international pour l'interprétation d'un traité.  En examinant les dispositions de l'article 31 3 c), nous notons, tout d'abord, qu'il se réfère à toute "règle ... de droit international".  Textuellement, cette référence semble suffisamment large pour englober toutes les sources de droit international public généralement acceptées, c'est‑à‑dire i) les conventions internationales (traités), ii) la coutume internationale (droit international coutumier) et iii) les principes généraux de droit reconnus.  À notre avis, il ne fait aucun doute que les traités et les règles coutumières du droit international sont des "règles de droit international" au sens de l'article 31 3) c).  Nous partageons donc l'avis des Communautés européennes selon lequel un traité comme le Protocole sur la biosécurité serait admissible en tant que "règle de droit international".  Concernant les principes généraux de droit reconnus qui sont applicables en droit international, il ne va peut‑être pas de soi qu'ils peuvent être considérés comme des "règles de droit international" au sens de l'article 31 3) c).  Cependant, l'Organe d'appel dans l'affaire États‑Unis – Crevettes a clairement indiqué que conformément à l'article 31 3) c) il fallait tenir compte des principes généraux de droit international dans l'interprétation des dispositions de l'OMC.
  Comme nous le précisons plus loin, les Communautés européennes considèrent que le principe de précaution est un "principe général de droit international".  Sur la base du rapport de l'Organe d'appel concernant l'affaire États‑Unis – Crevettes, nous partagerions l'avis selon lequel si le principe de précaution est un principe général du droit international, il pourrait être considéré comme une "règle de droit international" au sens de l'article 31 3) c).

7.589 En outre, et ce point est important, l'article 31 3) c) indique que ce sont uniquement les règles de droit international qui sont "applicables dans les relations entre les parties" dont il faut tenir compte pour interpréter un traité.  Cette limitation amène à se poser la question de savoir ce que signifie l'expression "les parties".  En examinant cette question, nous notons que l'article 31 3) c) ne fait pas référence à "une ou plusieurs parties".
  Il ne fait pas non plus référence à toute "partie à un différend".
  Nous notons en outre que l'article 2:1 g) de la Convention de Vienne définit le sens du terme "partie" aux fins de la Convention de Vienne.  Ainsi, "partie" s'entend d'"un État qui a consenti à être lié par le traité et à l'égard duquel le traité est en vigueur".  On peut inférer de ces éléments que les règles de droit international applicables dans les relations entre "les parties" sont les règles de droit international applicables dans les relations entre les États qui ont consenti à être liés par le traité qui est interprété, et à l'égard desquels ce traité est en vigueur.
  Cette compréhension de l'expression "les parties" amène logiquement à penser que les règles de droit international dont il faut tenir compte pour interpréter les Accords de l'OMC en cause en l'espèce sont celles qui sont applicables dans les relations entre les Membres de l'OMC.

7.590 Il importe de noter que l'article 31 3) c) impose à celui qui interprète un traité de tenir compte d'autres règles de droit international ("[i]l sera tenu compte");  il ne donne pas simplement à celui qui interprète un traité la possibilité de le faire.
  Il est vrai que l'obligation consiste à "tenir compte" de ces règles, et aucun résultat particulier n'est donc prescrit.  Toutefois, l'article 31 1) indique clairement qu'un traité doit être interprété "de bonne foi".  Ainsi, dans les cas où l'examen de tous les autres éléments d'interprétation énoncés à l'article 31 aboutit à plus d'une interprétation admissible, celui qui interprète un traité en suivant les instructions de l'article 31 3) c) de bonne foi devrait à notre avis opter pour l'interprétation qui est plus en accord avec les autres règles de droit international applicables.

7.591 Compte tenu du fait que l'article 31 3) c) prescrit l'examen des autres règles de droit international applicables, et qu'un tel examen peut amener celui qui interprète un traité a adopter une interprétation plutôt qu'une autre, nous pensons qu'il est judicieux d'interpréter l'article 31 3) c) comme exigeant l'examen des règles de droit international qui sont applicables dans les relations entre toutes les parties au traité qui est interprété.  Le fait d'exiger qu'un traité soit interprété à la lumière des autres règles de droit international qui lient les États parties au traité assure ou renforce la compatibilité des règles de droit international applicables à ces États et contribue ainsi à éviter des conflits entre les règles pertinentes.
7.592 Il apparaît que les Communautés européennes suggèrent que nous devons interpréter les Accords de l'OMC en cause en l'espèce à la lumière d'autres règles de droit international même si ces règles ne lient pas toutes les parties au présent différend.
  En traitant cet argument, nous rappelons tout d'abord notre point de vue selon lequel l'article 31 3) c) devrait être interprété comme prescrivant l'examen des règles de droit international qui sont applicables dans les relations entre toutes les parties au traité qui est interprété.
  Les parties à un différend portant sur la conformité avec un traité particulier sont, naturellement, parties à ce traité.  En relation avec le présent différend on peut donc dire que si une règle de droit international n'est pas applicable à l'un des quatre Membres de l'OMC qui sont parties au présent différend, la règle n'est pas applicable dans les relations entre tous les Membres de l'OMC.  En conséquence, sur la base de notre interprétation de l'article 31 3) c), nous ne considérons pas que pour interpréter les Accords de l'OMC pertinents il nous faut tenir compte d'autres règles de droit international qui ne sont pas applicables à l'une des parties au présent différend.  Mais même indépendamment de notre propre interprétation, nous pensons que l'article 31 3) c) ne peut pas raisonnablement être interprété comme les Communautés européennes le suggèrent.  En effet, on ne voit pas pourquoi un État souverain approuverait une règle impérative d'interprétation des traités qui pourrait avoir comme conséquence que l'interprétation d'un traité auquel cet État est partie est affectée par d'autres règles de droit international que ledit État a décidé de ne pas accepter.

7.593 Avant d'appliquer notre interprétation de l'article 31 3) c) à la présente affaire, il importe de noter que la présente affaire n'est pas une affaire dans laquelle les règles pertinentes de droit international sont applicables dans les relations entre toutes les parties au différend, mais pas entre tous les Membres de l'OMC, et dans laquelle toutes les parties au différend font valoir qu'un Accord multilatéral de l'OMC devrait être interprété à la lumière de ces autres règles de droit international.  Par conséquent, nous ne devons pas prendre, et nous ne prenons pas, position sur le point de savoir si dans une telle situation nous serions habilités à tenir compte des autres règles pertinentes de droit international international.
iii) Convention sur la diversité biologique et Protocole sur la biosécurité

7.594 En ayant à l'esprit les observations susmentionnées, nous allons maintenant examiner si les traités multilatéraux indiqués par les Communautés européennes sont des "règle[s] pertinente[s] de droit international applicable[s] dans les relations entre les parties".  Les Communautés européennes ont indiqué deux traités multilatéraux, la Convention sur la diversité biologique et le Protocole sur la biosécurité.  Nous traitons tout d'abord la Convention sur la diversité biologique.

7.595 Nous notons que comme la plupart des autres Membres de l'OMC, l'Argentine, le Canada et les Communautés européennes ont ratifié la Convention sur la diversité biologique et y sont donc parties.
  Les États‑Unis l'ont signée en 1993, mais ne l'ont toujours pas ratifiée.
  Ainsi, les États‑Unis ne sont pas partie à la Convention sur la diversité biologique, et donc pour les États‑Unis la Convention n'est pas en vigueur.  En d'autres termes, la Convention sur la diversité biologique n'est pas "applicable" dans les relations entre les États‑Unis et tous les autres Membres de l'OMC.  Le simple fait que les États‑Unis ont signé la Convention sur la diversité biologique ne signifie pas que la Convention leur soit applicable.
  Il ne signifie pas non plus que les États‑Unis la ratifieront, ou qu'ils soient dans l'obligation de le faire.  Nous avons dit que si une règle de droit international n'était pas applicable à l'une des parties au présent différend, elle n'était pas applicable dans les relations entre tous les Membres de l'OMC.  Par conséquent, compte tenu du fait que les États‑Unis ne sont pas partie à la Convention sur la diversité biologique, nous ne partageons pas l'avis des Communautés européennes selon lequel il nous faut tenir compte de la Convention sur la diversité biologique pour interpréter les Accords multilatéraux de l'OMC en cause en l'espèce.

7.596 S'agissant du Protocole sur la biosécurité, nous notons qu'il est entré en vigueur seulement le 11 septembre 2003, c'est‑à‑dire après l'établissement du présent Groupe spécial par l'ORD.  Parmi les Membres de l'OMC parties au Protocole sur la biosécurité figurent les Communautés européennes.  L'Argentine et le Canada ont signé le Protocole sur la biosécurité, mais ne l'ont pas ratifié depuis.
  De ce fait, ils n'y sont pas parties.  Les États‑Unis n'ont pas signé le Protocole sur la biosécurité.  Bien que cela n'empêche pas les États‑Unis de ratifier le Protocole, ils ne l'ont pas fait jusqu'ici.
  En conséquence, eux non plus ne sont pas partie au Protocole sur la biosécurité.  Nous ne considérons pas que les règles du Protocole sur la biosécurité peuvent être considérées comme applicables aux États‑Unis simplement parce qu'ils participent au mécanisme d'échange prévu dans le Protocole.  Il en résulte que le Protocole sur la biosécurité n'est pas en vigueur pour l'Argentine, le Canada ou les États‑Unis.
  Nous en déduisons que le Protocole sur la biosécurité n'est pas "applicable" dans les relations entre ces Membres de l'OMC et tous les autres Membres de l'OMC.  Comme nous l'avons dit plus haut, à notre avis, le simple fait que des Membres de l'OMC comme l'Argentine et le Canada ont signé le Protocole sur la biosécurité ne signifie pas que le Protocole leur soit applicable.  Compte tenu du fait que plusieurs Membres de l'OMC, y compris les parties plaignantes dans le présent différend, ne sont pas parties au Protocole sur la biosécurité, nous ne partageons pas l'avis des Communautés européennes selon lequel il nous faut tenir compte du Protocole sur la biosécurité pour interpréter les Accords multilatéraux de l'OMC en cause en l'espèce.
iv) Principe de précaution

7.597 Nous avons dit précédemment qu'à notre avis, les règles pertinentes de droit international dont il faut tenir compte incluent les principes généraux de droit.  Les Communautés européennes soutiennent que ce que l'on appelle le "principe de précaution" est un principe pertinent de ce genre, de sorte que nous traitons cette question plus loin, après avoir résumé les arguments des parties.

7.598 Les Communautés européennes disent que certains OGM présentent des menaces potentielles pour la santé humaine et l'environnement.  Elles estiment que l'existence d'une menace potentielle justifie l'évaluation des risques au cas par cas et des mesures spéciales de protection fondées sur le principe de précaution.
7.599 Les Communautés européennes affirment que le principe de précaution est désormais devenu un principe à part entière et général de droit international.  Selon les Communautés européennes, le principe de précaution a été reconnu pour la première fois dans la Charte mondiale de la nature, adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies en 1982, et a été ensuite repris dans diverses conventions internationales sur la protection de l'environnement.  En outre, la Déclaration de Rio à laquelle avait abouti la Conférence sur l'environnement et le développement organisée à Rio en 1992 a consacré l'application de ce principe dans son Principe 15.
  Par la suite, la Convention‑cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et la Convention sur la diversité biologique ont fait référence au principe de précaution.  Plus récemment, dans le domaine spécifique des OGM, le Protocole sur la biosécurité a confirmé le rôle clé du principe de précaution dans la décision de restreindre ou d'interdire les importations d'OGM en raison de l'incertitude scientifique.
7.600 Les Communautés européennes font en outre observer que dans de nombreux pays les systèmes d'approbation sont fondés sur la nécessité de prendre des mesures de précaution.  À titre d'exemples, elles citent la Loi australienne sur la technologie génétique (2000), la législation suisse sur les OGM et la Loi de la Nouvelle‑Zélande sur les substances dangereuses et les nouveaux organismes.  En outre, les Communautés européennes notent que le principe de précaution est un des "principes salutaires qui régissent le droit de l'environnement" en Inde et qu'il a été appliqué par la Cour suprême indienne.

7.601 Les États‑Unis font valoir que les Communautés européennes n'ont pas indiqué de quelle manière un "principe de précaution" serait pertinent aux fins de l'interprétation de toute disposition particulière de l'Accord sur l'OMC.  En outre, ils notent que dans le différend CE – Hormones, l'Organe d'appel a examiné longuement les arguments presque identiques avancés par les Communautés européennes concernant la relation entre un prétendu "principe de précaution" et l'Accord SPS.  Les Communautés européennes n'ont pas indiqué, et ne peuvent pas faire valoir, que des résultats différents devraient s'appliquer ici.  Les États‑Unis considèrent qu'étant donné que l'Organe d'appel a jugé inutile et imprudent dans l'affaire CE – Hormones d'établir une constatation concernant le statut du principe de précaution dans le droit international, le Groupe spécial ne devrait pas avoir à traiter cette question théorique.

7.602 Les États‑Unis font néanmoins observer qu'ils contestent vivement l'idée que le concept de "précaution" soit devenu une règle de droit international.  Selon les États‑Unis, le "principe de précaution" ne peut pas être considéré comme un principe général ou une norme générale de droit international puisqu'il n'a pas fait l'objet d'une formulation unique convenue.  Les États‑Unis notent à cet égard qu'au contraire, le concept de précaution a de nombreuses variations en fonction d'un certain nombre de critères différents.  Ainsi, les États‑Unis considèrent que le concept de précaution est une "approche" plutôt qu'un "principe" de droit international.
7.603 En outre, les États‑Unis estiment que si le concept de précaution n'est pas un principe du droit international, a fortiori il n'est pas une règle de droit international coutumier.  Ils estiment que le concept de précaution ne remplit aucune des conditions requises pour devenir une règle de droit international coutumier pour les raisons suivantes:  i) il ne peut pas être considéré comme une "règle" parce que sa teneur n'est pas claire et qu'on ne peut donc pas dire qu'il constitue une indication faisant autorité concernant le comportement d'un État;  ii) on ne peut pas dire qu'il rend compte de la pratique des États étant donné que même ceux qui adhèrent à ce concept ne sont pas en mesure de le définir de manière uniforme;  et iii) étant donné que le concept de précaution ne peut pas être défini et donc ne pourrait absolument pas constituer une norme juridique, on ne peut pas faire valoir que les États appliquent ce concept parce qu'ils ont le sentiment d'une obligation juridique.
7.604 Enfin, les États‑Unis font valoir que même si un principe de précaution était considéré comme une règle pertinente de droit international au sens de l'article 31 3) de la Convention de Vienne, il serait utile uniquement pour interpréter des termes particuliers d'un traité et ne pourrait l'emporter sur aucune partie de l'Accord SPS.
7.605 Le Canada fait valoir que tandis que le Protocole sur la biosécurité peut refléter l'"approche de précaution consacrée par le Principe 15 de la Déclaration de Rio", le principe de précaution "se trouve reflété" dans plusieurs dispositions de l'Accord SPS, y compris l'article 5:7.  Il note que dans l'affaire CE – Hormones l'Organe d'appel a précédemment exprimé l'avis que le principe de précaution ne pouvait pas être invoqué comme motif justifiant des mesures SPS qui étaient par ailleurs incompatibles avec les obligations des Membres énoncées dans des dispositions particulières de l'Accord SPS.
7.606 L'Argentine dit que l'Organe d'appel a traité le statut de ce principe dit "principe de précaution" dans l'affaire CE – Hormones.

7.607 Le Groupe spécial prend note de l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle le principe de précaution est "maintenant" devenu un principe à part entière et général de droit international.  Les Communautés européennes n'ont pas expliqué exactement ce qu'elles entendaient par l'expression "principe ... général de droit international".  Nous notons que cette expression peut être comprise comme englobant soit les règles de droit coutumier soit les principes généraux de droit reconnus soit les deux.
  Eu égard à cela, nous sommes prêts à examiner si le principe de précaution entre dans l'une ou l'autre de ces catégories.  Cette approche est compatible avec la position prise par les Communautés européennes dans l'affaire CE – Hormones où elles ont soutenu en appel que le principe de précaution était une règle coutumière générale de droit international ou du moins un principe général de droit.

7.608 Dans son rapport sur l'affaire CE – Hormones, l'Organe d'appel avait ceci à dire en réponse à l'affirmation susmentionnée des Communautés européennes
:
"Le statut du principe de précaution dans le droit international continue de faire l'objet de débats parmi les universitaires, les professionnels du droit, les hommes de loi et les juges.  Certains considèrent que le principe de précaution est devenu un principe général du droit international coutumier de l'environnement.  La question de savoir s'il est largement admis par les Membres comme principe de droit international coutumier ou général est moins clair.
  Nous estimons, toutefois, qu'il est superflu, et probablement imprudent, que l'Organe d'appel prenne position dans le présent appel au sujet de cette question importante, mais abstraite.  Nous relevons que le Groupe spécial lui‑même n'a pas établi de constatation définitive concernant le statut du principe de précaution dans le droit international et que le principe de précaution, du moins en dehors du droit international de l'environnement, n'a pas encore fait l'objet d'une formulation faisant autorité.

Il nous apparaît important, néanmoins, de noter certains aspects de la relation entre le principe de précaution et l'Accord SPS.  Premièrement, le principe n'a pas été incorporé dans l'Accord SPS comme motif justifiant des mesures SPS qui sont par ailleurs incompatibles avec les obligations des Membres énoncées dans des dispositions particulières dudit accord.  Deuxièmement, le principe de précaution est effectivement pris en compte à l'article 5:7 de l'Accord SPS.  En même temps, nous partageons l'avis des Communautés européennes selon lequel il n'est pas nécessaire de poser en principe que l'article 5:7 est exhaustif en ce qui concerne la pertinence du principe de précaution.  Ce principe est également pris en compte dans le sixième alinéa du préambule et à l'article 3:3.  Ces derniers reconnaissent explicitement le droit des Membres d'établir leur propre niveau approprié de protection sanitaire, lequel peut être plus élevé (c'est‑à‑dire plus prudent) que celui qu'impliquent les normes, directives et recommandations internationales existantes.  Troisièmement, un groupe spécial chargé de déterminer, par exemple, s'il existe des "preuves scientifiques suffisantes" pour justifier le maintien par un Membre d'une mesure SPS particulière peut, évidemment, et doit, garder à l'esprit que les gouvernements représentatifs et conscients de leurs responsabilités agissent en général avec prudence et précaution en ce qui concerne les risques de dommages irréversibles, voire mortels, pour la santé des personnes.  Enfin, le principe de précaution ne dispense pas, toutefois, en soi et sans une directive explicite et claire dans ce sens, le groupe spécial de l'obligation d'appliquer les principes normaux (c'est‑à‑dire du droit international coutumier) de l'interprétation des traités pour interpréter les dispositions de l'Accord SPS."
7.609 L'Organe d'appel a fait cette déclaration en janvier 1998.  Il nous apparaît d'après les arguments des parties et autres données disponibles que le débat juridique sur le point de savoir si le principe de précaution constitue un principe reconnu de droit international général ou coutumier se poursuit.  Notamment, il n'y a eu, jusqu'ici, aucune décision faisant autorité prise par une cour ou un tribunal international qui reconnaisse le principe de précaution en tant que principe de droit international général ou coutumier.
  Il est exact que des dispositions appliquant explicitement ou implicitement le principe de précaution ont été incorporées dans de nombreuses conventions et déclarations internationales, même si, pour la plupart, il s'agit de conventions et de déclarations sur l'environnement.
  Par ailleurs, le principe a été invoqué et appliqué par les États au niveau national, là encore dans le cadre essentiellement du droit environnemental national.
  D'un autre côté, des questions subsistent en ce qui concerne la définition et la teneur précises du principe de précaution.
  Enfin, en ce qui concerne la doctrine, nous notons que de nombreux auteurs ont été d'avis que le principe de précaution existait en tant que principe général dans le droit international.
  Dans le même temps, comme l'Organe d'appel l'a déjà noté, d'autres se sont dits sceptiques et considèrent que le principe de précaution n'a pas encore atteint le statut de principe général dans le droit international.

7.610 Étant donné que le statut juridique du principe de précaution reste incertain, comme l'Organe d'appel avant nous, nous considérons que la prudence nous suggère de ne pas essayer de régler cette question complexe, en particulier s'il n'est pas nécessaire de le faire.  L'analyse que nous faisons plus loin indique clairement qu'afin de nous prononcer sur les allégations juridiques portées à notre connaissance nous n'avons pas à prendre position sur le point de savoir si le principe de précaution est ou non un principe reconnu de droit international général ou coutumier.  Par conséquent, nous nous abstenons d'exprimer un point de vue sur cette question.

c) Autres règles de droit international en tant qu'élément de preuve indiquant le sens ordinaire de termes utilisés dans un traité

7.611 Jusqu'ici, nous avons examiné s'il y a d'autres règles de droit international dont il nous faut tenir compte, conformément à l'article 31 3) c) de la Convention de Vienne, pour interpréter les Accords de l'OMC en cause en l'espèce.  Nous allons maintenant examiner s'il y a d'autres règles de droit international que nous pourrions prendre en considération dans l'interprétation des Accords de l'OMC en question même si ces règles ne sont pas applicables dans les relations entre les Membres de l'OMC et n'entrent donc pas dans la catégorie de règles qui est visée à l'article 31 3) c).

7.612 Les Communautés européennes notent à cet égard que dans l'affaire États-Unis – Crevettes l'Organe d'appel a interprété les règles de l'OMC en se référant à des traités qui ne liaient pas toutes les parties à la procédure.  Plus précisément, elles font observer que l'Organe d'appel dans cette affaire a invoqué des traités à l'appui des arguments présentés par les États‑Unis, même si les États‑Unis n'avaient ni signé ni ratifié ces traités.  Elles notent qu'un de ces traités était la Convention sur la diversité biologique.
7.613 Le Groupe spécial rappelle que conformément à l'article 31 1) de la Convention de Vienne, les termes d'un traité doivent être interprétés suivant le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans leur contexte et à la lumière de son objet et de son but.  Le sens ordinaire des termes d'un traité est souvent déterminé sur la base de dictionnaires.  Nous pensons que, outre les dictionnaires, d'autres règles pertinentes de droit international peuvent dans certains cas aider celui qui interprète un traité à établir, ou confirmer, le sens ordinaire des termes du traité dans le contexte spécifique dans lequel ils sont utilisés.
  De telles règles ne seraient pas prises en considération parce qu'il s'agit de règles juridiques, mais plutôt parce qu'elles peuvent apporter des éléments de preuve indiquant le sens ordinaire des termes de la même façon que les dictionnaires.
  Elles devraient être prises en considération pour leur caractère éclairant.  Il en résulte que lorsque celui qui interprète un traité ne considère pas une autre règle de droit international comme éclairante, il n'a pas besoin d'y recourir.
7.614 À la lumière de ce qui précède, nous considérons qu'un groupe spécial peut prendre en considération d'autres règles pertinentes de droit international lorsqu'il interprète les termes des Accords de l'OMC s'il juge ces règles éclairantes.  Mais un groupe spécial ne doit pas nécessairement recourir à d'autres règles de droit international, en particulier s'il considère que le sens ordinaire des termes des Accords de l'OMC peut être établi par référence à d'autres éléments.

7.615 Cette approche est conforme à l'approche suivie par l'Organe d'appel dans l'affaire États‑Unis – Crevettes, telle que nous la comprenons.  Dans cette affaire, l'Organe d'appel devait interpréter l'expression "ressources naturelles épuisables" figurant à l'article XX g) du GATT de 1994.  L'Organe d'appel a constaté que cette expression était par définition évolutive et a donc constaté qu'il "conv[enait] ... de noter que les conventions et déclarations internationales modernes [faisaient] souvent référence aux ressources naturelles comme étant à la fois des ressources biologiques et non biologiques".
  Ainsi, à ce que nous croyons comprendre, l'Organe d'appel a fait appel à d'autres règles de droit international parce qu'il considérait qu'elles étaient éclairantes et l'aidaient à établir le sens et la portée de l'expression "ressources naturelles épuisables".
  Les Communautés européennes font observer à juste titre que l'Organe d'appel s'est référé à des conventions qui n'étaient pas applicables à toutes les parties au différend.  Toutefois, le simple fait qu'une ou plusieurs parties au différend ne sont pas parties à une convention ne signifie pas nécessairement qu'une convention ne peut pas éclairer le sens et la portée du terme d'un traité à interpréter.

7.616 Dans la présente affaire, en réponse à une question du Groupe spécial
, les Communautés européennes ont indiqué un certain nombre de dispositions de la Convention sur la diversité biologique et du Protocole sur la biosécurité dont à leur avis le Groupe spécial doit tenir compte.
  Elles n'ont pas expliqué en quoi ces dispositions étaient pertinentes pour l'interprétation des Accords de l'OMC en cause en l'espèce.  Nous avons soigneusement examiné les dispositions auxquelles les Communautés européennes ont fait référence.  En fin de compte, toutefois, nous n'avons pas jugé nécessaire ni approprié d'avoir recours à ces dispositions particulières pour interpréter les Accords de l'OMC en cause en l'espèce.

7.617 En outre, nous rappelons qu'après avoir consulté les parties, nous avons demandé à plusieurs organisations internationales (CODEX, FAO, Secrétariat de la CIPV, OMS, OIE, Secrétariat de la CDB et PNUE) d'indiquer les données (ouvrages de référence, glossaires, documents officiels des organisations internationales pertinentes, y compris les conventions, normes et lignes directrices, etc.) qui pourraient nous aider à déterminer le sens ordinaire de certains termes utilisés dans les définitions figurant à l'Annexe A de l'Accord SPS.  Nous avons tenu compte, selon qu'il convient, des données que nous avons obtenues de cette manière.
� Lettres du 17 mars 2006 des parties.


� Lettres du 7 mars 2006 des parties.


� Lettres du 19 avril 2006 des parties.


� Voir infra, la section VI.F.


� Lettre du 8 mai 2006 du Groupe spécial.  Par souci de transparence, le texte de la lettre est joint aux présents rapports en tant qu'annexe K (consultable en ligne seulement).  Le texte de la lettre est reproduit dans l'annexe K, ne fait pas partie des constatations du Groupe spécial et n'est pas censé modifier ces constatations de quelque façon que ce soit.


� De fait, les descriptions détaillées des procédures d'approbation que les Communautés européennes ont présentées dans leurs communications antérieures ne traitent pas de cette question.  Voir, par exemple, la première communication écrite des CE, pages 51 à 63;  voir aussi les pièces EC-119 et 120 (qui présentent un diagramme des procédures d'approbation au titre du Règlement n° 258/97 et de la Directive 90/220).


� Voir, par exemple, la deuxième communication écrite des CE, paragraphe 51 ("Ainsi, tout "croisement indésirable", comme le Groupe spécial le dit dans la question n° 32, ne peut pas être considéré comme un parasite.  En particulier, un croisement qui nuit à la biodiversité n'est pas un parasite.  Un croisement indésirable qui est nocif pour les micro-organismes, les animaux ou l'environnement n'en est pas un non plus.").


� Annexe H, paragraphe 468.


� Deuxième communication écrite du Canada, paragraphe 142, et note de bas de page 163.


� Ibid., paragraphe 183 et notes de bas de page 194 et 195.


� Ibid., paragraphe 185 et note de bas de page 196.


� Voir ibid., paragraphe 180.


� Réponse des CE à la question n° 92 du Groupe spécial.


� Il convient de noter que, dans leur première communication écrite, les Communautés européennes ont décrit la législation des CE concernant l'approbation des produits biotechnologiques, y compris la Directive 2001/18, d'une manière assez détaillée.  Les Communautés européennes ont dit que la Directive 2001/18 poursuivait les objectifs connexes mais distincts consistant à "protéger la santé humaine et l'environnement".  L'information des consommateurs n'était pas mentionnée en tant qu'objectif de la Directive ou de la prescription en matière d'étiquetage y figurant.  Première communication écrite des CE, paragraphes 142 et 143.


� Première communication écrite des CE, paragraphes 142 et 143.


� Article 8 1) du Règlement n° 258/97.


� Par contre, l'article 8 1) du Règlement n° 258/97 relatif aux nouveaux aliments et aux nouveaux ingrédients alimentaires fait référence au "consommateur final" d'un nouvel aliment ou ingrédient alimentaire.


� Articles 19 3) f) et 20 2) de la Directive 2001/18.


� Le préambule du Règlement n° 1829/2003 (concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés) dit que l'étiquetage des produits biotechnologiques permet au "consommateur" ou à l'"utilisateur" d'effectuer un "choix en connaissance de cause" et prévient toute "possibilité d'induire les consommateurs en erreur" en ce qui concerne la méthode de fabrication ou de production (17ème, 20ème et 21ème alinéas du préambule du Règlement).  Dans le même ordre d'idées, le préambule du Règlement n° 1830/2003 (concernant la traçabilité et l'étiquetage des OGM et la traçabilité des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale produits à partir d'OGM) dit que l'étiquetage précis des produits biotechnologiques permet aux opérateurs et consommateurs d'"exercer de manière effective leur liberté de choix" (4ème alinéa du préambule du Règlement).


� Quarantième alinéa du préambule de la Directive 2001/18.


� Nous notons que certains produits alimentaires dérivés d'OGM – par exemple les huiles de colza très raffinées dans lesquelles ni l'ADN ni une protéine résultant d'une modification génétique ne sont détectables – ne sont pas soumis à l'étiquetage obligatoire au titre du Règlement n° 258/97.  


� Il est également utile de rappeler dans ce contexte que la Directive 2001/18 s'applique à divers types de produits contenant des OGM ou consistant en de tels organismes, y compris les produits non destinés à la consommation humaine, comme les produits à usage industriel (par exemple les produits utilisés comme lubrifiants).


� Pièces CDA-119 et ARG-53.


� Réponse des CE à la question n° 92 a) du Groupe spécial.  Nous notons une fois de plus que les Communautés européennes, dans leurs observations sur les rapports intérimaires, n'ont pas étayé leur affirmation au sujet du but que constitue l'information du consommateur, et en particulier n'ont mis en avant aucun document figurant dans le dossier qui étayerait leur affirmation.


� Pièces CDA-119 et ARG-53, page 9.


� Nous rappelons que le Règlement n° 258/97 et les Règlements n° 1829/2003 et 1830/2003 expliquent pourquoi les consommateurs, ou utilisateurs, doivent être informés.


� Les Communautés européennes ont expliqué que la Directive 2001/18 avait été adoptée au moyen de ce qu'il est convenu d'appeler le processus de "décision conjointe", qui comporte plusieurs séries de lecture au Parlement européen et au Conseil et, en dernier recours, une lecture dans un comité de conciliation.  Les Communautés européennes ont dit au Groupe spécial que le projet de Directive 2001/18 avait franchi toutes ces étapes avant d'être enfin adopté le 12 mars 2001.  Première communication écrite des CE, paragraphe 158.


� Il convient de rappeler une fois de plus que le rapport de la Commission lui-même appelle l'attention sur le fait que la question de l'étiquetage visant à indiquer la présence d'un OGM dans un produit avait suscité certaines controverses parmi les États membres.


� Réponse des CE à la question n° 92 a) du Groupe spécial.  Les Communautés européennes n'ont pas présenté cette proposition, mais dans une note de bas de page relative à leur réponse, elles ont fait référence au Journal officiel des Communautés européennes, dans lequel figure la proposition.


� Article 11 2) e) de la proposition.


� Les Communautés européennes font valoir que c'est ce que le Canada a reconnu au paragraphe 197 de sa troisième communication écrite.


� Observations des CE sur les observations des parties plaignantes, paragraphes 7 et 16.


� Ibid., paragraphe 24.


� Ibid., paragraphe 37.


� Rapport de l'Organe d'appel Canada – Exportations de blé et importations de grains, paragraphe 133.


� De fait, le Canada ne formule aucune allégation semblable au paragraphe 27 de sa première déclaration orale, par exemple.


� Rapports intérimaires, paragraphes 7.1015 et 7.2197.


� Nous faisons observer en passant qu'en ce qui concerne l'observation qu'elles ont formulée sur le paragraphe 7.500 quant à la date d'approbation exacte dans le cas du colza RR (EC�70), les Communautés européennes ont indiqué où se trouvait la décision pertinente de la Commission dans le Journal officiel de l'Union européenne.  Elles n'ont pas donné la référence correspondante au Journal officiel dans le cas de la décision de la Commission concernant le maïs MON863.


� Rapports intérimaires, paragraphe 7.533.


� Ibid., paragraphe 7.535.


� L'Argentine fait plus précisément référence aux paragraphes 7.567, 7.584, 7.598, 7.612, 7.629, 7.648, 7.661, 7.670, 7.681, 7.695, 7.711, 7.726, 7.737 et 7.754 des rapports intérimaires, dans lesquels il est question de la connaissance qu'avait la Commission de l'intention explicite du "Groupe des cinq" et de la capacité de ces pays d'agir en tant que "minorité de blocage";  et aussi aux paragraphes 7.768, 7.777, 7.784, 7.798, 7.812, 7.825, 7.856, 7.876, 7.891, 7.901, 7.921, 7.955, 7.969, 7.985 et 7.1015 des rapports intérimaires, dans lesquels il est dit que les États membres soit faisaient partie du "Groupe des cinq", soit connaissaient l'intention explicite du "Groupe des cinq" et sa capacité d'agir en tant que "minorité de blocage").


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Sardines, paragraphe 301.


� Comme l'Organe d'appel l'a expliqué dans ce différend, "la régularité de la procédure exige qu'une partie plaignante n'ait pas à ajuster son argumentation tout au long de la procédure de règlement des différends pour faire face à une mesure contestée en tant que "cible mobile"".  Rapport de l'Organe d'appel Chili – Système de fourchettes de prix, paragraphe 144.


� Le Canada fait observer qu'il a dit dans ses communications que le fait qu'il n'avait abordé explicitement aucune affirmation juridique ou factuelle particulière des Communautés européennes ne voulait pas dire qu'il souscrivait à ces affirmations.  Deuxième communication écrite du Canada, paragraphe 11.


� Le Canada fait référence aux paragraphes 53 et 68 des observations des CE.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Sardines, paragraphe 301.


� Le Canada fait référence au rapport du Groupe spécial Corée – Produits laitiers, paragraphe 7.16.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Sardines, paragraphe 301.


� Rapports de l'Organe d'appel Japon – Pommes, paragraphes 176 et 177;  Japon – Produits agricoles II, paragraphe 89.


� Voir infra, la section VII.A.2.


� Ibid.


� WT/DS291/23, WT/DS292/17 et WT/DS293/17.


� Directive 90/220/CEE du Conseil "relative à la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement";  Règlement (CE) n° 258/97 "relatif aux nouveaux aliments et aux nouveaux ingrédients alimentaires";  et Directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil "relative à la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement et abrogeant la Directive 90/220/CEE du Conseil".


� Nous notons que les parties plaignantes n'ont qu'en partie présenté les mêmes éléments de preuve factuels à l'appui de leurs allégations.  Dans certains cas, les parties plaignantes se sont explicitement appuyées sur des éléments de preuve présentés par une autre partie plaignante, mais aucune partie plaignante n'a indiqué qu'aux fins de sa plainte, elle souhaitait s'appuyer également sur tous les éléments de preuve présentés par les autres parties plaignantes.


� Rapports du Groupe spécial États�Unis – Sauvegardes concernant l'acier, paragraphe 10.725.


� Lawrence Busch (Université de l'État du Michigan), Robin Grove-White (Université de Lancaster), Sheila Jasanoff (Université Harvard), David Winickoff (Université Harvard) et Brian Wynne (Université de Lancaster).


� Gene Watch, Fondation pour le droit environnemental international et le développement (FIELD), Five Year Freeze, Royal Society for the Protection of Birds (RSPB) (Royaume�Uni), Center for Food Safety (États�Unis), Conseil des Canadiens, Institut Polaris (Canada), Grupo de Reflexión Rural Argentina, Centre pour les droits de l'homme et l'environnement (CEDHA) (Argentine), Gene Campaign, Forum for Biotechnology and Food Security (Inde), Fundación Sociedades Sustentables (Chili), Greenpeace International (Pays�Bas), Californians for GE-Free Agriculture, International Forum on Globalisation.


� Center for International Environmental Law (CIEL), Friends of the Earth – États�Unis (FOE-US), Defenders of Wildlife, Institute for Agriculture and Trade Policy (IATP), et Organic Consumers Association (OCA).


� Seuls les États�Unis et les Communautés européennes ont fait référence à ces mémoires.  Les États�Unis commentent abondamment, dans leur deuxième communication écrite, les arguments figurant dans les mémoires d'amici curiae, mais concluent que les renseignements fournis dans ces mémoires n'aident en rien le Groupe spécial à régler le présent différend.  Deuxième communication écrite des États�Unis, annexe III.  Les Communautés européennes font référence dans leur première déclaration orale aux arguments figurant dans les mémoires d'amici curiae.  Première déclaration orale des Communautés européennes, paragraphe 15.


� Rapport de l'Organe d'appel États�Unis – Crevettes, paragraphes 104 et 108.


� Le Groupe spécial a décidé de demander l'avis d'experts scientifiques et techniques individuels puisque aucune partie n'avait formellement demandé que ces renseignements soient demandés à un groupe d'experts.  L'approche du Groupe spécial est conforme à l'approche suivie par des groupes spéciaux antérieurs chargés d'examiner des violations alléguées de l'Accord SPS et de l'Accord OTC.


� Il y a lieu de rappeler à cet égard que le présent Groupe spécial a été établi le 29 août 2003, mais que sa composition n'a pas été arrêtée avant le 4 mars 2004.  Il y a donc eu un premier retard de plus de six mois avant même le début des travaux du Groupe spécial.


� Les experts scientifiques conseillant le Groupe spécial ont également exprimé ce sentiment.


� Nous notons que la Norvège à elle seule a fourni un total de 53 pages de communications au Groupe spécial.


� Sur les 3 136 documents qui, selon les estimations, ont été présentés au Groupe spécial, les parties plaignantes en ont présenté 417 et les Communautés européennes 2 719.  Nous notons que notre estimation implique un certain double comptage du fait que les parties plaignantes ont en partie présenté les mêmes pièces.  Les 2 719 documents présentés par les Communautés européennes comprennent les documents fournis en réponse à la demande de renseignements émanant du Groupe spécial.


� Nous notons que la programmation de la deuxième réunion de fond était également liée à la demande des parties visant à ce que cette réunion se tienne immédiatement après la réunion du Groupe spécial avec les experts.  Pour que les experts soient en mesure de répondre aux questions du Groupe spécial, ils devaient disposer d'un temps suffisant pour se familiariser avec la totalité des renseignements communiqués au Groupe spécial.


� Comme nous n'avons pas connaissance des faits permettant de déterminer pourquoi davantage de renseignements n'ont apparemment pas été réunis ou fournis à un stade antérieur de la présente procédure de règlement d'un différend, nous ne pouvons que rappeler ce que l'Organe d'appel a dit dans l'affaire Inde – Brevets (États�Unis):


Toutes les parties participant au règlement d'un différend au titre du Mémorandum d'accord doivent, dès le début, tout dire en ce qui concerne aussi bien les allégations en question que les faits en rapport avec ces allégations.  Les allégations doivent être clairement formulées.  Les faits doivent être volontairement divulgués.  Il doit en être ainsi pendant les consultations de même que dans le cadre plus formel de la procédure de groupe spécial.  De fait, les exigences en matière de procédure régulière ressortant de manière implicite du Mémorandum d'accord font que cela est particulièrement nécessaire pendant les consultations.  (Rapport de l'Organe d'appel Inde – Brevets (États�Unis), paragraphe 94)


� Soit dit en passant, nous notons qu'à l'occasion de ce processus d'établissement des faits, nous mettons en place, en consultation avec les parties, un ensemble spécial de procédures pour la protection des renseignements strictement confidentiels (ci�après "RSC"), notamment en raison des renseignements sensibles concernant des sociétés communiqués par les Communautés européennes.


� Nous notons à cet égard que dans la procédure du Groupe spécial États�Unis – Sauvegardes concernant l'acier les huit parties plaignantes s'étaient en partie du moins réparti l'argumentation sur les éléments communs de leurs plaintes.  Rapport du Groupe spécial États�Unis – Sauvegardes concernant l'acier, paragraphe 10.726.


� Rapport de l'Organe d'appel États�Unis – Jeux, paragraphe 126.


� Ibid., paragraphe 125.


� Pour notre approche, voir la Décision préliminaire, paragraphes 22 à 24, 34, 35, 45 et 46.


� Rapport de l'Organe d'appel États�Unis – Acier au carbone, paragraphes 61 et 62.


� Rapport de l'Organe d'appel États�Unis – Crevettes, paragraphe 158 et note de bas de page 157.  L'Organe d'appel a constaté dans cette affaire que le principe de la bonne foi était en même temps un principe général de droit et un principe général de droit international.


� Nous notons que, par contre, l'article 31 2) b) de la Convention de Vienne fait référence à "une ou plusieurs parties".


� Par contre, l'article 66 de la Convention de Vienne qui porte sur les procédures de règlement judiciaire, d'arbitrage et de conciliation, fait référence à toute "partie à un différend".  Nous notons que l'absence de référence à toute "partie à un différend" à l'article 31 n'est pas surprenante étant donné que l'article 31 ne vise pas à énoncer des règles d'interprétation qui sont applicables uniquement dans le contexte de procédures (quasi) judiciaires internationales.


� Nous sommes conscients de ce que l'article 31 2) a) de la Convention de Vienne fait référence à "toutes les parties".  Toutefois, nous ne considérons pas que l'article 31 2) a) exclut notre interprétation de l'expression "les parties" figurant à l'article 31 3) c).  À notre avis, la référence à "toutes les parties" est utilisée à l'article 31 2) a) pour montrer clairement la différence entre la catégorie de documents visée dans cette disposition (à savoir des accords ayant rapport au traité qui sont intervenus entre "toutes les parties") et la catégorie de documents visée à l'article 31 2) b) (à savoir des instruments établis par "une ou plusieurs parties" et acceptés par "les autres parties" en tant qu'instruments ayant rapport au traité).  En d'autres termes, nous pensons que l'utilisation de l'expression "toutes les parties" à l'article 31 2) a) s'explique, et est rendue nécessaire, par l'existence de l'article 31 2) b).  Suite logique de ce point de vue, nous pensons que l'absence de référence à "toutes les parties" à l'article 31 3) c) s'explique par le fait que l'article 31 3) ne contient aucune disposition comme l'article 31 2) b), c'est�à�dire que l'article 31 3) ne contient aucune disposition qui fait référence à "une ou plusieurs parties" et, partant, pourrait rendre peu claire ou ambiguë la référence aux "parties" faite à l'article 31 3) c).


Il est utile de noter, en outre, que le point de vue selon lequel l'expression "les parties" figurant à l'article 31 3) c) devrait être comprise comme faisant référence à toutes les parties à un traité a également été exprimé par Mustafa Yasseen, "L'interprétation des traités d'après la Convention de Vienne sur le droit des traités", dans Recueil des cours de l'Académie de droit international (1976), volume III, page 63, paragraphe 7. 


� Nous trouvons d'autres éléments étayant ce point de vue dans les dispositions de l'article 31 3) b).  L'article 31 3) b), qui fait partie du contexte immédiat de l'article 31 3) c), dispose que celui qui interprète un traité doit tenir compte "de toute pratique ultérieurement suivie dans l'application du traité par laquelle est établi l'accord des parties à l'égard de l'interprétation du traité".  Comme l'article 31 3) c), cette disposition fait référence aux "parties".  Dans l'affaire CE – Morceaux de poulet, il apparaît que l'Organe d'appel a souscrit à l'avis du Groupe spécial chargé d'examiner cette affaire selon lequel le terme "parties" figurant à l'article 31 3) b) désigne les parties à un traité et dans le contexte de l'OMC doit être interprété comme signifiant les Membres de l'OMC.  Rapport de l'Organe d'appel CE – Morceaux de poulet, paragraphe 272 (faisant référence à "une partie au traité" et à l'accord d'"autres Membres de l'OMC" à l'égard d'une pratique) et 273 (faisant référence à la "question de savoir comment établir l'accord des Membres qui n'ont pas suivi une pratique").  Voir également le rapport de l'Organe d'appel Japon – Boissons alcooliques II, page 15 (faisant référence à "l'accord des parties [à un traité] à l'égard de l'interprétation du traité").  Il est vrai que l'Organe d'appel a constaté que "l'interprétation d'une disposition d'un traité sur la base d'une pratique ultérieurement suivie li[ait] toutes les parties au traité, y compris celles qui n'[ont] pas effectivement suivi une telle pratique".  Rapport de l'Organe d'appel CE – Morceaux de poulet, paragraphe 273.  Mais il a également constaté qu'il était nécessaire d'"établir l'accord des parties qui n'ont pas suivi une pratique".  Rapport de l'Organe d'appel CE – Morceaux de poulet, paragraphe 271.  Ainsi, notre interprétation du terme "parties" figurant à l'article 31 3) c) est compatible avec l'interprétation donnée par l'Organe d'appel du même terme figurant à l'article 31 3) b), et même étayée par cette dernière.  À notre avis, il serait incongru de permettre que l'interprétation d'un traité soit affectée par des règles de droit international qui ne sont pas applicables dans les relations entre toutes les parties au traité, mais pas par une pratique ultérieurement suivie qui n'établit pas l'accord de toutes les parties au traité à l'égard du sens de ce traité.


� Ce point de vue est confirmé par l'historique de la négociation de l'article 31 3).  La Commission du droit international, dans son commentaire sur l'article 27 du projet de Convention de Vienne, qui avait un libellé identique à celui de l'article 31 actuel de la Convention de Vienne, a dit ce qui suit:  "les trois éléments [les trois alinéas de ce qui est maintenant l'article 31 3)] présentent tous un caractère obligatoire et, de par leur nature même, ils ne sauraient être considérés comme des normes d'interprétation inférieures en quoi que ce soit à celles qui les précèdent".  Annuaire de la Commission du droit international (1966), volume II, page 240, paragraphe 9.


� Nous ne laissons pas entendre que les autres règles de droit international applicables constituent invariablement ou exclusivement une sorte de "tie-breaker" dans le processus d'interprétation.


� Les Communautés européennes considèrent que le rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Crevettes étaye ce point de vue.  Nous ne partageons pas cet avis.  Selon nous, ce rapport ne défend pas l'idée que les groupes spéciaux sont tenus d'interpréter les Accords de l'OMC à la lumière d'autres règles de droit international même si elles ne sont pas applicables à toutes les parties à un différend.  Nous revenons sur le rapport de l'Organe d'appel États�Unis – Crevettes, et en particulier sur la façon dont nous le comprenons, dans la sous�section suivante.


� Nous rappelons que nous sommes arrivés à ce point de vue après avoir déterminé que le texte et le contexte de l'article 31 3) c) n'étayaient pas l'interprétation de l'expression "les parties" comme signifiant "les parties à un différend".


� Il est utile de rappeler qu'il y a plusieurs façons dont un État souverain peut décider de ne pas accepter d'autres règles de droit international.  Ainsi, dans le cas d'autres règles de droit international consignées dans un traité, un État peut avoir décidé de ne pas participer à la négociation du traité;  il peut avoir décidé de ne pas signer le texte final du traité en question, ou le parlement d'un État peut avoir décidé de ne pas ratifier le traité après qu'il a été signé par l'Exécutif.  Il y a également des cas de ratifications assorties d'objections/exceptions.  Dans le cas des règles coutumières du droit international, un État peut s'être constamment opposé à une telle règle au cours de son élaboration.  


� La Convention sur la diversité biologique est entrée en vigueur le 29 décembre 1993.


� Nous n'avons aucun renseignement indiquant si les États�Unis ont jamais manifesté leurs intentions depuis 1993 pour ce qui est de savoir s'ils souhaitaient toujours devenir partie à la Convention de 1992.


� Nous notons que conformément à l'article 18 de la Convention de Vienne un État qui a signé un traité doit s'abstenir d'actes qui priveraient ce traité de son objet et de son but, du moins tant qu'il n'a pas manifesté son intention de ne pas devenir partie.  Tout d'abord, nous notons qu'il y a une question consistant à savoir si les dispositions de l'article 18 reflètent le droit international coutumier.  Même en faisant abstraction de cette question, nous notons que l'article 18 fait référence à des "actes" qui vont jusqu'à "priver [ ]" un traité "de son objet et de son but", et non à des actes qui sont incompatibles avec des termes spécifiques de ce traité.  Il ne résulte pas de l'article 18 qu'un État qui a signé un traité a des obligations conformément aux termes spécifiques de ce traité et que le traité lui est applicable en tant que tel.  En tout état de cause, l'article 31 3) c) fait référence aux "règle[s]" de droit international applicables.  Nous pensons que l'"objet et [le] but" d'un traité ne peuvent pas raisonnablement être considérés comme constituant une "règle" de droit international.  


� Nous n'avons aucun renseignement indiquant si l'Argentine et le Canada ont manifesté leurs intentions après avoir signé le Protocole de 2000 pour ce qui est de savoir s'ils souhaitaient toujours devenir partie au Protocole de 2000.


� Nous n'avons aucun renseignement indiquant si les États�Unis ont manifesté leurs intentions pour ce qui est de savoir s'ils souhaitent devenir partie au Protocole de 2000. 


� Nous notons qu'il n'est pas non plus en vigueur pour plusieurs tierces parties au présent différend, y compris l'Australie, le Chili, le Honduras, la Thaïlande et l'Uruguay.  Voir http://www.biodiv.org/world/ parties.asp.  


� Pour le texte du Principe 15 de la Déclaration de Rio, voir infra la note de bas de page 263.


� Voir T.N. Godavarman Thirumalpad v. Union of India (2002) 10 SCC 606.


� Voir, par exemple, Ian Brierly, Principles of Public International Law, 5ème édition (Clarendon Press, 1998), pages 18 et 19. 


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 121.


� Ibid., paragraphes 123 et 124.


� (note de bas de page de l'original)  Des auteurs comme P. Sands, J. Cameron et J. Abouchar, tout en reconnaissant que le principe évolue encore, estiment toutefois que la pratique des États en la matière est suffisante pour étayer l'avis que le principe de précaution est un principe de droit international coutumier.  Voir, par exemple, P. Sands, Principles of International Environmental Law, Vol. I (Manchester University Press 1995) page 212;  J. Cameron "The Status of the Precautionary Principle in International Law", dans J. Cameron et T. O'Riordan (eds.), Interpreting the Precautionary Principle (Cameron May, 1994) 262, page 283;  J. Cameron et J. Abouchar, "The Status of the Precautionary Principle in International Law", dans D. Freestone et E. Hey (eds.), The Precautionary Principle in International Law (Kluwer, 1996) 29, page 52.  D'autres auteurs font valoir que le principe de précaution n'a pas encore obtenu le statut de principe de droit international, ou du moins, ils considèrent que ce statut est sujet à caution, entre autres raisons parce que ce principe se prête encore à des interprétations très diverses.  Voir, par exemple, P. Birnie et A. Boyle, International Law and the Environment (Clarendon Press, 1992), page 98;  L. Gündling, "The Status in International Law of the Precautionary Principle" (1990), 5:1,2,3 International Journal of Estuarine and Coastal Law 25, page 30;  A. de Mestral (et divers collaborateurs), International Law Chiefly as Interpreted and Applied in Canada, 5ème éd. (Edmond Montgomery, 1993), page 765;  D. Bodansky, dans Proceedings of the 85th Annual Meeting of the American Society of International Law (ASIL, 1991), page 415.  


� (note de bas de page de l'original)  Dans l'Affaire relative au projet Gabcíkovo�Nagymaros (Hongrie/Slovaquie), la Cour internationale de justice a reconnu que dans le domaine de la protection de l'environnement de nouvelles normes avaient été mises au point et qu'elles avaient été énoncées dans un grand nombre d'instruments au cours des deux dernières décennies, et qu'il fallait prendre dûment en considération ces nouvelles normes.  Toutefois, nous notons que la Cour n'a pas mentionné le principe de précaution parmi ces normes récemment apparues.  Elle n'a pas non plus déclaré que ce principe pouvait l'emporter sur les obligations du traité entre la Tchécoslovaquie et la Hongrie du 16 septembre 1997 relatif à la construction et au fonctionnement du système d'écluses de Gabcíkovo�Nagymaros.  Voir Affaire relative au projet Gabcíkovo�Nagymaros (Hongrie/Slovaquie), CIJ, jugement du 25 septembre 1997, paragraphes 140, 111 à 114.


� Nous notons que dans les Affaires du thon à nageoire bleue portées devant le Tribunal international du droit de la mer, deux juges se sont référés au principe de précaution dans leurs opinions individuelles.  M. Treves a indiqué qu'il comprenait "la réticence dont a fait preuve le Tribunal lorsqu'il s'est agi de se prononcer sur le point de savoir si l'approche de précaution constitue un principe du droit international coutumier ayant force obligatoire", notant par ailleurs que "[d]'autres cours et tribunaux, qui se sont récemment trouvés devant cette question, ont évité de se prononcer".  M. Laing a considéré qu'il n'était "pas possible, sur la base des faits exposés et des arguments présentés [...], de déterminer si [...] le droit international coutumier reconnaît un principe de précaution", ajoutant que "les traités et instruments formels recourent à des appellations différentes pour qualifier cette obligation;  la notion est énoncée de manière diverse (comme un principe, une approche, un concept, des mesures, une action);  aucune décision judiciaire faisant jurisprudence de manière sans équivoque ne vient à l'appui de la notion;  la doctrine est indécise, et les précédents judiciaires venant du droit interne sont incertains ou en train d'évoluer".  Tribunal international du droit de la mer, Affaires du thon à nageoire bleue (Nouvelle�Zélande c. Japon;  Australie c. Japon) (Demandes de mesures conservatoires), 1999, paragraphe 9 (opinion individuelle de M. Treves) et paragraphe 16 (opinion individuelle de M. Laing).


� Nous prenons note, à titre d'exemple, du Principe 15 de la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement de 1992:


Pour protéger l'environnement, des mesures de précaution doivent être largement appliquées par les États selon leurs capacités.  En cas de risques de dommages graves ou irréversibles, l'absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l'adoption de mesures effectives visant à prévenir la dégradation de l'environnement.


Nous prenons note également du neuvième alinéa du préambule de la Convention sur la diversité biologique, qui dispose ce qui suit:


Notant également que lorsqu'il existe une menace de réduction sensible ou de perte de la diversité biologique, l'absence de certitudes scientifiques totales ne doit pas être invoquée comme raison pour différer les mesures qui permettraient d'en éviter le danger ou d'en atténuer les effets.


Enfin, nous prenons note du Protocole sur la biosécurité, dont l'article premier dispose ce qui suit:


Conformément à l'approche de précaution consacrée par le Principe 15 de la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement, l'objectif du présent Protocole est de contribuer à assurer un degré adéquat de protection pour le transfert, la manipulation et l'utilisation sans danger des organismes vivants modifiés résultant de la biotechnologie moderne qui peuvent avoir des effets défavorables sur la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, compte tenu également des risques pour la santé humaine, en mettant plus précisément l'accent sur les mouvements transfrontières.  


En outre, l'article 10 6) du Protocole dispose ce qui suit:


L'absence de certitude scientifique due à l'insuffisance des informations et connaissances scientifiques pertinentes concernant l'étendue des effets défavorables potentiels d'un organisme vivant modifié sur la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique dans la Partie importatrice, compte tenu également des risques pour la santé humaine, n'empêche pas cette Partie de prendre comme il convient une décision concernant l'importation de l'organisme vivant modifié en question comme indiqué au paragraphe 3 ci�dessus, pour éviter ou réduire au minimum ces effets défavorables potentiels.


� Nous notons, par exemple, la référence faite par les Communautés européennes à une décision de la Cour suprême indienne.  Un autre exemple est donné par l'article 1 6) de la Loi 99 de 1993 de la Colombie, qui dispose que "[a]u cours de l'élaboration de la politique environnementale, il sera tenu compte des résultats du processus d'investigation scientifique.  Toutefois, les services et les personnes responsables de l'environnement appliqueront le principe de précaution selon lequel en cas de risques de dommages graves et irréversibles, l'absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l'adoption de mesures effectives visant à prévenir la dégradation de l'environnement" (traduction du Groupe spécial à partir de l'espagnol).


� Cette remarque a été faite, par exemple, par M. Laing dans l'opinion individuelle précédemment mentionnée qu'il a formulée dans les Affaires du thon à nageoire bleue.


� Voir, par exemple, O. McIntyre/T. Mosedale, "The Precautionary Principle as a Norm of Customary International Law", Journal of Environmental Law 9 (1997), pages 222 et 223;  J. Cameron/W. Wade�Gery/ J. Abouchar, "Precautionary Principle and Future Generations", dans E. Agius et al. (eds.), Future Generations and International Law, Londres, 1998, page 96;  P. Sands, Principles of International Environmental Law, 2ème édition (Cambridge University Press, 2003), page 279.


� Voir, par exemple, L. M. Jurgielewicz, Global Environmental Change and International Law (Lanham, 1996), page 64;  P.�M. Dupuy, "Où en est le droit international de l'environnement à la fin du siècle?", Revue générale de droit international public 4 (1997), pages 889 et 890;  J. O. McGinnis, "The Appropriate Hierarchy of Global Multilateralism and Customary International Law:  The Example of the WTO", Virginia Journal of International Law 44 (2003), pages 260 et 261.


� Il est utile de noter dans ce contexte que l'Organe d'appel a dit ce qui suit:  "les dictionnaires donnent des indications importantes, mais non des avis déterminants, pour la définition des termes qui apparaissent dans les accords et les documents juridiques".  Rapport de l'Organe d'appel États�Unis – Loi sur la compensation (Amendement Byrd), paragraphe 248.


� Celui qui interprète un traité devrait garder présent à l'esprit, naturellement, que d'autres règles de droit international peuvent être des règles négociées et, en tant que telles, peuvent donner à des termes particuliers des sens qui ne correspondent peut�être pas au sens ordinaire de ces termes.  Nous notons que cette possibilité reconnue à l'article 31 4) de la Convention de Vienne, qui dispose qu'"[u]n terme sera entendu dans un sens particulier s'il est établi que telle était l'intention des parties".


� Rapport de l'Organe d'appel États�Unis – Crevettes, paragraphe 130.


� Nous notons que l'Organe d'appel n'a pas laissé entendre qu'il se tournait vers d'autres règles de droit international parce qu'il était tenu de le faire conformément aux dispositions de l'article 31 3) c) de la Convention de Vienne.  En fait, l'Organe d'appel n'a même pas mentionné l'article 31 3) c).


� De même, dans une affaire où toutes les parties au différend sont parties à une convention, ce fait ne rendrait pas nécessairement approprié le recours à cette convention.


� Question du Groupe spécial n° 4.


� Les Communautés européennes font référence au préambule et à l'article 8 g) de la Convention sur la diversité biologique et aux articles 1er, 8, 10, 11, 15, 23, 26 et à l'annexe III du Protocole sur la biosécurité.






